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MOT DU DIRECTEUR
Le Centre de recherche en droit public, créé en 1962, est le plus important centre de recherche sur le droit au 

Canada. Il compte aujourd’hui 14 chercheurs réguliers, 30 chercheurs associés et 24 collaborateurs, œuvrant au 

Québec, au Canada et dans de nombreux autres pays.

Les travaux réalisés au CRDP sont centrés sur trois axes de recherche :

• Droit et nouveaux rapports sociaux

• Droit et technologies d’information et de communication

• Droit, biotechnologie et rapport au milieu
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Ces axes couvrent les dimensions changeantes de la  

normativité juridique contemporaine. On y aborde le 

droit en tant que forme du lien social. Les recherches 

qui y sont menées regroupent des équipes formées, 

selon le cas, de trois à soixante-dix chercheurs. Plusieurs  

projets reposent sur la collaboration de chercheurs 

étrangers. Il s'agit pour l'essentiel d'équipes compo-

sées d'universitaires issus de disciplines, de laboratoires,  

d’institutions, de Facultés et de départements différents. 

Nos travaux se situent au carrefour de plusieurs  

perspectives disciplinaires et épistémologiques : théorie 

du droit, théorie de la communication, génie informatique 

et science politique, analyse économique, criminologie, 

histoire, anthropologie, médecine, génétique, philosophie, 

éthique, sociologie et biologie. 

Les travaux menés au CRDP se caractérisent aussi par leur con-

tinuité. Si certains projets sont réalisés dans le cadre de cycles 

de recherche relativement courts, de trois à cinq ans, plusieurs 

s'étendent sur plus d'une dizaine d'années, suivant en cela le 

cours des changements sociaux et technologiques. 

Les chercheurs du CRDP sont particulièrement impliqués dans 

les études supérieures aux deuxième et troisième cycles et 

dans l’animation de deux programmes de maîtrise en droit des 

biotechnologies et en droit des technologies de l’information. 

Tous les projets initiés par les chercheurs du CRDP supposent 

la participation active des étudiants, que ceux-ci poursuivent un 

stage de premier cycle au Centre, des études de maîtrise ou 

de doctorat, ou qu'ils œuvrent au Centre à titre de chercheurs 

postdoctoraux. Leur présence au Centre leur permet de béné-

ficier d’un encadrement académique stimulant et du soutien 

logistique et financier du Centre et de ses équipes de recherche. 

Nous estimons que leur contribution aux activités scientifiques du 

CRDP est essentielle au développement de la recherche et des 

connaissances en droit.

Au chapitre de la collaboration scientifique, nos activités de 

recherche et de formation ont engendré d'importants réseaux 

de recherche. Ils ont donné naissance au Regroupement 

stratégique Droit et changements, reconnu et financé 

par le Fonds québécois de recherche sur la société et la 

culture. Le Centre de recherche en droit public entretient 

par ailleurs des rapports continus avec une quinzaine de 

centres de recherche associés, localisés au Québec, au 

Canada et dans de nombreux autres pays.

Le CRDP accueille également deux chaires de recherche :  

la Chaire de recherche du Canada en droit et médecine, 

dirigée par la professeure Bartha Maria Knoppers et la Chaire 

L.R. Wilson sur le droit des technologies de l’information et du 

commerce électronique dirigée par le professeur Pierre Trudel. Le 

Centre héberge aussi dans ses murs l’lnstitut International de 

Recherche en Éthique Biomédicale (IIREB).

Depuis quelques années, le Centre de recherche en droit 

public contribue de façon particulière à la diffusion et au 

transfert des connaissances en droit, notamment par le biais 

des sites internets LexUM, portail juridique qui met en ligne 

l’essentiel de la législation et de la jurisprudence en droit 

canadien et HumGen, site orienté sur les enjeux sociaux, 

éthiques et juridiques liés à la génétique humaine.

Le document qui suit propose une présentation systéma-

tique et exhaustive des projets de recherche menés durant 

l’année 2003-2004 et un tour d’horizon de l’évolution 

récente de nos activités. Des informations supplémentaires 

sont disponibles sur le site internet du CRDP que nous vous 

invitons à visiter au www.crdp.umontreal.ca.  

  Bonne lecture,

Pierre Noreau
DIRECTEUR
Centre de recherche en droit public  
    



CRDP RAPPORT ANNUEL 2003-2004

3

TABLE DES MATIÈRES
BILAN DES ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES
• Publications et diffusion de la connaissance
• Formation des étudiants
• Évolution du financement de la recherche
• Le CRDP en tant qu’infrastructure de recherche

SUBVENTIONS, DONS ET CONTRATS DE RECHERCHE DES MEMBRES RÉGULIERS

CHERCHEURS DU CRDP ET DU REGROUPEMENT DROIT ET CHANGEMENTS
• Axe Droit et nouveaux rapports sociaux : chercheurs associés et collaborateurs
• Axe Droit et technologies d’information et de communication : chercheurs associés et collaborateurs
• Axe  Droit, biotechnologie et rapport au milieu : chercheurs associés et collaborateurs

PERSONNEL SCIENTIFIQUE ET ADMINISTRATIF

RAYONNEMENT SCIENTIFIQUE

AXE DROIT ET NOUVEAUX RAPPORTS SOCIAUX
• Bilan 2003-2004
• Projets de recherche subventionnés

AXE DROIT ET TECHNOLOGIES D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION
• Bilan 2003-2004
• Projets de recherche subventionnés

AXE DROIT, BIOTECHNOLOGIE ET RAPPORT AU MILIEU
• Bilan 2003-2004
• Projets de recherche subventionnés

CONCLUSION
• L’avenir de la recherche sur le droit
• Conseil de direction du CRDP

ANNEXE 1 : PUBLICATIONS ET RÉALISATIONS DU CRDP
• Livres
• Chapitres de livres
• Articles
• Actes de colloque
• Rapports
• Affiches scientifiques
• Autres
• Conférences avec arbitrage
• Conférences publiques

ANNEXE 2 : MÉMOIRES ET THÈSES OBTENUS ET EN COURS

ANNEXE 3 : ÉVÈNEMENTS SCIENTIFIQUES

4
5
6
7
8
 
9

10
11
12
13

14

15

17

20
 

27

30
 

37

42
 

55

56

57
58
60
64
64
66
67
68
74

77

83



CRDP RAPPORT ANNUEL 2003-2004

57

0

20

40

60

80

100

120

0

10

20

30

40

50

60

 0 $

1 000 000 $

2 000 000 $

3 000 000 $

4 000 000 $

5 000 000 $

6 000 000 $

2

51

3

63

5

47

4

5855

6

36

103

3

103143404657

383338354043

2 839 329 $3 470 724 $4 004 585 $4 909 280 $5 799 685 $

0

50

100

150

200

250

300

1998-19991999-20002000-20012001-20022002-20032003-2004

1998-19991999-20002000-20012001-20022002-20032003-2004

1998-19991999-20002000-20012001-20022002-2003

1999-20002000-20012001-20022002-20032003-2004

2003-2004

Conférences 

Autres

Affiches scientifiques

Rapports

Actes de colloque

Articles

Chapitres de livres

Livres

Maîtrises

Doctorats

Postdoctorats

Conférences avec arbitrage

Conférences publiques

Affiches scientifiques

Rapports

Actes de colloques

Articles

Chapitres de livres

Livres

9

18

11

59

35

15

55Maîtrises

Doctorats

Postdoctorats 3

43

2003-2004 2003-2004

4

Bilan des activités scientifiques
Les travaux des chercheurs du CRDP portent essentiellement sur les 

formes contemporaines du droit, sur ses conditions d'émergence  

et ses rapports avec les autres formes de la normativité et  

de la régulation sociale. Nos perspectives de recherche se sont 

graduellement transformées au cours des quarante dernières 

années. Si les premières recherches réalisées au Centre s'inscrivaient  

principalement dans le champ du droit constitutionnel canadien et 

québécois, ses recherches actuelles se sont élargies à un grand nombre 

de dimensions propres au droit contemporain. Au cours des années 

1960, le développement de l'État, l'évolution du droit public et 

notamment du droit administratif, favorisèrent l'étude des structures 

administratives régionales et la recherche dans le domaine du droit 

de la santé, du droit de l'éducation supérieure, du droit de la radio 

et de la télévision, du droit d'accession des nouveaux États à la  

souveraineté, etc. 

Plus tard, les travaux réalisés en droit de la santé mèneront à l'étude 

des normes naissantes en éthique médicale, puis à celles des nouvelles 

normes en matière de technologies biomédicales et de génétique. 

D'autres recherches porteront sur les enjeux éthiques, juridiques et  

sociaux soulevés par l'usage de la xénotransplantation et favoriseront 

l'étude des rapports de l'humain avec le monde animal et végétal.  

Dans le domaine du droit de la radio et de la télédiffusion, nos 

travaux déborderont sur l'étude des normes régissant les nouvelles  

technologies de communication. Elles aboutiront à la publication du 

premier traité francophone du cyberespace. D'autres projets porteront 

sur la protection des renseignements personnels numérisés, la gestion 

des conflits sur Internet, le commerce électronique, la démocratisa-

tion de l'accès au droit et l'avènement du gouvernement en ligne. 

Parallèlement, nos investigations dans le champ de la théorie du 

droit se sont orientées vers l'étude des conditions d'émergence des  

nouvelles normativités sociales et juridiques. Inspirés par le pluralisme 

juridique, ces travaux empiriques et théoriques traiteront tour à tour  

des enjeux idéologiques de la décision judiciaire, des formes juridiques 

et politiques de la gouvernance autochtone, des formes contempo-

raines de l'action publique, du traitement juridique des problèmes  

sociaux et des conséquences juridiques de la diversité ethnoculturelle.
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GRAPHIQUE 2
Évolution de la diffusion scientifique 1998-2004 
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Aujourd’hui, les travaux menés au Centre se  
caractérisent par leur diversité, mais également 
par leur volume. Pour la seule année 2003-
2004, les 14 chercheurs réguliers du CRDP  
et leurs équipes ont publié une quinzaine 
d’ouvrages, 35 chapitres de livres, 59 articles et 
prononcé près de 140 conférences.

Ces activités de diffusion varient en fonction de  
l’évolution des projets de recherche et des 
nécessités de la communication scientifique.  
Au cours des six dernières années d’activité, 
elles représentent près de 1500 publications 
et conférences de tous types. La lecture des 
titres révèle par ailleurs la contribution toujours 
plus importante des étudiants à ces activités  
de diffusion, soit en tant qu’auteurs ou  
co-auteurs d’articles, de livres, de chapitres 
d’ouvrages et d’affiches scientifiques.

Au seul chapitre des événements scientifiques, le Centre 
de recherche en droit public est l’hôte, chaque année, 
d’un nombre important de rencontres scientifiques. C’est 
ainsi qu’au cours de l’année 2003-2004, 34 colloques, 
conférences et séminaires ont été organisés à l’initiative 
de nos chercheurs réguliers. 
 

Depuis 1998, 157 événements de ce type ont été 
accueillis au CRDP, dont un grand nombre de rencon-
tres internationales. La présence de deux chaires de 
recherche a également favorisé la multiplication de ces 
activités de diffusion scientifique, tendance qui devrait 
se poursuivre avec le lancement à venir de la Chaire 
Informatique et droit, prévu pour 2007-2008.

1. Publications et diffusion de la connaissance

GRAPHIQUE 1 
Production scientifique 2003-2004
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Une liste des titres des thèses et mémoires en cours est 
reproduite dans le rapport du CRDP publié annuellement 
et sur notre site internet. Les activités d’encadrement aux 
études supérieures sont favorisées par le développement 
de programmes de formation établis sur la base de nos 
axes de recherche dans les domaines de la biotechnolo-
gie et des nouvelles technologies de communication. 

Au total, 6 programmes de deuxième cycle reliés aux 
axes de recherche du CRDP sont proposés aux étudiants. 
On envisage l’établissement d’un nouveau programme 
de maîtrise sur la base des travaux menés dans l’axe 
Droit et nouveaux rapports sociaux.

GRAPHIQUE 4
Évolution de l’encadrement étudiant 1998-2004

Graduellement, nos activités de recherche 
ont favorisé l’implication de plus en plus 
active des étudiants. Elles ont contribué au 
développement de programmes de forma-
tion destinés à tous les cycles d’étude. Les 
chercheurs réguliers du CRDP ont ainsi été 
appelés à encadrer un nombre croissant 
d’étudiants. Bon an mal an, plus de 80 étudiants 
sont encadrés par les chercheurs du Centre. 
Pour l’année 2003-2004, 43 doctorants et  
55 étudiants à la maîtrise étaient supervisés 
par les chercheurs du Centre et, depuis  
6 ans, 12 d’entre eux ont obtenu leur  
doctorat et 66 leur diplôme de maîtrise.  
De plus, entre 2 et 6 chercheurs postdoctoraux 
contribuent annuellement aux activités du 
Centre.

2. Formation des étudiants

GRAPHIQUE 3 
Encadrement des étudiants 2003-2004
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CYCLE DE FORMATION

TOTAL : 101
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Les chercheurs réguliers du Centre de recherche en 
droit public mènent simultanément près d’une soixante 
de projets de recherche subventionnés. Ceux-ci portent 
sur une multitude de thèmes et de questions reliés à 
nos axes de recherche : la responsabilité et le droit en 
matière de génomique, les modèles juridiques visant 
la protection de la propriété intellectuelle en matière de 
biotechnologie, l’encadrement normatif des maladies 
infectieuses, l’éthique de la bio-ingénérie, la gestion 
de la preuve scientifique dans le domaine des risques 
environnementaux, l’analyse des dimensions juridiques 
du développement de la cyberdémocratie, les transac-
tions multimédias, la mondialisation et la cyberjustice, 
les méthodes de régulation des médias dans la nou-
velle économie, les enjeux juridiques et politiques 
entourant la gouvernance autochtone, le droit et la 
diversité ethnoculturelle, les mutations rencontrées par 
les réformes de l’action publique, les enjeux juridiques 
entourant la protection des personne âgées, etc.

La multiplicité et la diversité de ces projets témoignent 
de l’évolution continue de nos recherches dont la  
conduite repose sur d’importantes collaborations  
scientifiques entre les chercheurs réguliers, les chercheurs 
associés et les collaborateurs du CRDP. Sur une période 
de 5 ans, le nombre de ces projets a connu un 
développement continu et rapide (graphique 5).  
Cet accroissement rend compte de l’évolution rapide  
du Centre de recherche en droit public en tant que  
force d’initiative dans le domaine de la recherche en droit. 

3. Évolution du financement de la recherche

GRAPHIQUE 5
Projets de recherche en cours 1998-2004
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GRAPHIQUE 6
Augmentation du volume financier de la recherche 1999-2004

Il en va de même du financement de ces activités. En termes 
absolus, le niveau des subventions du Centre est passé 
depuis cinq ans de 2,8 millions de dollars à 5,8 millions.  
La lecture rapide des sources de financement de nos travaux 
révèle une diversification croissante. Au cours des cinq 
dernières années, nos projets ont été soutenus par plus de 
150 institutions et organismes différents : conseils et fonds 
subventionnaires (FQRSC, CRSH, VRQ, FCI, IRSC, CRSNG, 
FRSQ, etc. ) mais également des organismes plus spécialisés 
comme Génome-Canada et Génome-Québec, le Conseil 
de la magistrature, l’Association internationale de la franco-
phonie, l’Association des Premières nations du Québec et du 
Labrador, etc. Pour l’essentiel, les sommes sont versées à titre 
de subventions de recherche encore que près du tiers prennent 
aujourd’hui la forme de contrats de recherche.

Ces activités reflètent certaines tendances remarquables.  
La première tient à l’accroissement des chercheurs réunis 
dans nos équipes de recherche et la diversité de leurs  
institutions de rattachement (certains projets réunissent jusqu’à 
70 chercheurs). La deuxième exprime l’internationalisation 
de plusieurs projets développés au départ au Québec. La 
troisième tendance révèle l’importance prise par certaines 
activités de transfert des connaissances comme les portails 
internet que sont LexUM et HumGen. Signalons finalement 
que le CRDP a su, au cours des dernières années, développer 
d’importantes structures de collaboration scientifique. C’est 
notamment le cas du Regroupement Droit et changements 
et des consortiums de recherche comme P3G, l’Institut inter-
national de recherche en éthique biomédicale et le Réseau 
de médecine génétique appliquée. 

4. Le CRDP en tant qu’infrastructure de recherche
Le Centre de recherche en droit public est d’abord et avant 
tout un espace de concertation entre chercheurs et entre 
chercheurs et étudiants. Cette fonction a été particulière-
ment affirmée, depuis 2004, par la consécration du CRDP 
comme Regroupement stratégique par le Fonds québécois 
de recherche sur la société et la culture (FQRSC). L’activité 
d’un centre comme le CRDP s’apprécie d’abord à sa 
capacité de fédérer des chercheurs et des projets issus de 
tous les horizons disciplinaires et institutionnels. Le carac-
tère interdisciplinaire de nos travaux favorise ce regroupe-
ment continu des activités scientifiques en droit. Cette 
mise en commun des compétences et des perspectives est 
elle-même rendue possible grâce au soutien continu que 
l’Université de Montréal accorde aux activités du Centre, 
mais également par l’entretien d’une longue tradition de 
concertation au sein des milieux scientifiques. 

Les chercheurs du CRDP bénéficient par ailleurs du travail 
d’un secrétariat scientifique très expérimenté, d’un personnel 
spécialisé dans la gestion de fonds de recherche impor-
tants et de spécialistes des communications électroniques.  
Le CRDP peut réaliser avec succès ses activités grâce au  
soutien constant d’un personnel de recherche stable,  
comprenant bon an mal an une centaine de professionnels,  
d’agents et d’assistants de recherche œuvrant dans nos 
équipes de recherche. Le maintien de cette importante 
masse de collaborateurs explique largement la capacité du 
CRDP d’agir comme catalyseur de la recherche dans de très  
nombreux aspects du droit contemporain. 
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CENTRE DE RECHERCHE EN DROIT PUBLIC  
ET REGROUPEMENT DROIT & CHANGEMENTS
Subventions, dons et contrats de recherche des membres réguliers

NOMBRE

  1er avril 2003 au 31 mars 2004

MONTANTS OBTENUS

1

1

2

4

4

1

3

6

1

1

5

5

7

8

7

20

1

73

1

76

665 000 $

155 000 $

820 000 $

186 169 $

326 334 $

84 000 $

108 071 $

293 674 $

200 000 $

107 136 $

145 554 $

275 511 $

432 731 $

287 532 $

246 159 $

 1 655 435 $

45 615 $

4 393 921 $

585 764 $

5 799 685 $

INFRASTRUCTURE
CÉDAR 

Regroupements stratégiques 

             SOUS-TOTAL

INDIVIDUELLES ET D'ÉQUIPES 
CRSH

IRSC

FQRSC

FRSQ

VRQ

CHAIRES

FCI

FONDATIONS

GÉNOME QUÉBEC

MINISTÈRES QUÉBÉCOIS

OGANISMES INTERNATIONAUX

AUTRES

CONTRATS

DONS

             SOUS-TOTAL

ÉQUIPEMENT   

FCI          

          TOTAL

Fonds québécois de la recherche sur la société et la culture
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CHERCHEURS RÉGULIERS
AVARD Denise 
(M.A. Université d’Ottawa; Ph.D. Cambridge University)
CHERCHEUR / Axe Droit, biotechnologie et rapport au milieu
Champs d’intérêt : Politiques sociales, Éthique en génétique
denise.avard@umontreal.ca

BENYEKHLEF Karim 
(Ph.D., LL.M., Université de Montréal)
PROFESSEUR AGRÉGÉ / Axe Droit et technologies d’information  
et de communication Champs d’intérêt : Droit international,  
Droit de l’information 
karim.benyekhlef@umontreal.ca

FRÉMONT Jacques 
(LL.M. York University)
PROFESSEUR TITULAIRE / Axe Droit et nouveaux rapports sociaux 
Champs d’intérêt : Droit constitutionnel et administratif,  
Coopération internationale 
jacques.fremont@umontreal.ca

GENDREAU Ysolde 
(LL.M. McGill University; Doc. Université de Paris II)
PROFESSEURE AGRÉGÉE / Axe Droit et technologies d’information et de 
communication Champs d’intérêt : Droit de la propriété intellectuelle 
ysolde.gendreau@umontreal.ca

GODARD Béatrice 
(Ph.D. Univ. de Montréal, M.A. Socio Univ. Ottawa)
PROFESSEURE / Axe Droit, biotechnologie et rapport au milieu 
Champs d’intérêt : Sociologie de la santé, Sociologie de l’éthique, 
Responsabilité professionnelle, Bioéthique et Génétique  
beatrice.godard@umontreal.ca

KNOPPERS Bartha Maria 
(Ph.D. Université de Paris I; LL.M. Cambridge University,  
Trinity College; LL.B. / BCL Université McGill)  
PROFESSEURE TITULAIRE/ Axe Droit, biotechnologie et rapport au milieu 
Champs d’intérêt : Droit des personnes, Génétique, Droit comparé 
bartha.maria.knoppers@umontreal.ca

LAJOIE Andrée 
(M.A. Oxford; LL.L. Université de Montréal)
PROFESSEURE TITULAIRE / Axe Droit et nouveaux rapports sociaux
Champs d’intérêt : Droit constitutionnel, 
Théorie du droit, Droit des autochtones 
andree.lajoie@umontreal.ca

LEROUX Thérèse  
(Ph.D. Université Laval)
PROFESSEURE TITULAIRE / Axe Droit, biotechnologie et rapport au milieu 
Champs d’intérêt : Droit de la santé, Droit associé aux biotechnologies 
therese.leroux@umontreal.ca

MACKAAY Ejan  
(LL.M., LL.D., Université d’Amsterdam; LL.M. Université de Toronto)
PROFESSEUR TITULAIRE / Axe Droit et technologies d’information et de 
communication & Axe Droit et nouveaux rapports sociaux) Champs 
d’intérêt : Droit civil, Théorie du droit, Droit des nouvelles technologies 
de l’information et des communications ejan.jackaay@umontreal.ca

MOLINARI Patrick A. 
(LL.M. Université de Montréal)
PROFESSEUR TITULAIRE / Axe Droit, biotechnologie et rapport au 
milieu Champs d’intérêt : Droit de la santé et des système de santé 
patrick.molinari@umontreal.ca

NOREAU Pierre 
(LL.B. Université Laval; M.Sc. Sci. pol. Université de Montréal;  
Doctorat Sc. Pol. IEP de Paris)
PROFESSEUR TITULAIRE / Droit et nouveaux rapports sociaux Champs 
d’intérêt : Sociologie, Science politique, Gouvernance, Diversité
pierre.noreau@umontreal.ca

POULIN Daniel 
(LL.M., M.Sc., Université de Montréal)
PROFESSEUR TITULAIRE / Axe Droit et technologies d’information et de 
communication Champs d’intérêt : Informatique et droit, Normalisation, 
gestion, traitement et diffusion de l’information juridique  
daniel.poulin@umontreal.ca

ROCHER Guy 
(Ph.D. Harvard University; M.A. Socio. Université Laval)
PROFESSEUR TITULAIRE / Axe Droit et nouveaux rapports sociaux Champs 
d’intérêt : Sociologie du droit, Sociologie de la santé, Théorie du droit 
guy.rocher@umontreal.ca

TRUDEL Pierre 
(LL.M. Université de Montréal)
PROFESSEUR TITULAIRE / Axe Droit et technologies d’information et  
de communication Champs d’intérêt : Droit des communications, 
Cyberespace, Commerce électronique
pierre.trudel@umontreal.ca

14 Chercheurs réguliers

26 Chercheurs associés

  4 Chercheurs associés hors Québec

24 Collaborateurs (12 AU QUÉBEC ET 12 HORS QUÉBEC)

CHERCHEURS DU CRPD ET DU 
REGROUPEMENT DROIT ET CHANGEMENTS
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CHERCHEURS ASSOCIÉS
COUTU Michel
École de relations industrielles, Université de Montréal
michel.coutu@umontreal.ca

DELAGE Denys
Sociologie, Université Laval
denys.delage@soc.ulaval.ca

FOREST Pierre-Gerlier
Science politique, Université Laval
pierre-gerlier.forest@pol.ulaval.ca

JACCOUD Mylène
CICC, Université de Montréal
mylene.jaccoud@umontreal.ca

JANDA Richard
Faculté de droit, Université McGill
richard.janda@mcgill.ca

KASIRER Nicholas
Faculté de droit, Université McGill
nicholas.kasirer@mcgill.ca

MACDONALD Roderick
Faculté de droit, Université McGill
roderick.macdonald@mcgill.ca

OTIS Ghislain
Faculté de droit, Université Laval
ghislain.otis@fd.ulaval.ca

PERRIER Yvan
Cegep du Vieux Montréal
yperrier.eau@videotron.ca

SALADIN D’ANGLURE Bernard
Anthropologie, Université Laval
b.saladin-danglure@ant.ulaval.ca

VALLÉE Guylaine
École de relations industrielles, Université de Montréal
guylaine.vallee@umontreal.ca 

COLLABORATEURS
BIBEAU Gilles
Anthropologie, Université de Montréal
gilles.bibeau@umontreal.ca

DENIS Jean-Louis
Chaire Transformation et gouverne des organisations de santé, 
Université de Montréal
jean-louis.denis@umontreal.ca

FOURNIER Bernard
Sciences politiques, Memorial University
bernard.fournier@mun.ca

GAGNON Jean-Denis
Faculté de droit, Université de Montréal
morebor@colba.net

LÉVESQUE Carole
INRS Urbanisation culture et société
carole.levesque@inrs-ucs.uquebec.ca

PROULX Marc-Urbain
Sciences économiques et administratives, UQAC
muproulx@uqac.ca

THOMAS Daniel
Sciences sociales, UQAT
daniel.thomas@uqat.ca

AXE
DROIT ET NOUVEAUX RAPPORTS SOCIAUX
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CHERCHEURS ASSOCIÉS
BENABOU Valérie-Laure  
(Chercheur associé hors Québec)
(Droit des affaires et nouvelles technologies) 
Université de Versailles St-Quentin
vbenabou@club-internet.fr

GAUTRAIS Vincent
Faculté de droit, Université de Montréal
vincent.gautrais@umontreal.ca

GÉLINAS Fabien
Faculté de droit, Université McGill
fabien.gelinas@mcgill.ca

LAMBERTERIE Isabelle de
(Chercheur associé hors Québec)
CNRS-CECOJI, Antenne parisienne
delamberterie@ivry.cnrs.fr

LAPALME Guy
DIRO, Université de Montréal
guy.lapalme@umontreal.ca

COLLABORATEURS
DEFFAINS Bruno
CREDES, Nancy France
bruno.deffains@univ-nancy2.fr

GELLER Paul
University of Southern California Law School
pgeller@law.usc.edu

HOWELL Robert
Faculty of Law, University of Victoria
rhowell@uvie.ca

LEFEBVRE Guy
CDACI, Faculté de droit, Université de Montréal
guy.lefebvre@umontreal.ca

POULLET Yves
Faculté universitaire Notre-Dame de la Paix, Namur
yves.poullet@fundp.ac.be

ROUSSEAU Stéphane
CDACI, Faculté de droit, Université de Montréal
stephane.rousseau@umontreal.ca

STROWEL Alain
Facultés universitaires Saint-Louis, Bruxelles
astroqel@fusl.ac.be

VAVER David
Centre de propriété intellectuelle, Oxford
david.vaver@st-peters.oxford.ac.uk

AXE 
DROIT ET TECHNOLOGIES 
D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION
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CHERCHEURS ASSOCIÉS
ADAMS Wendy
Faculté de droit, Université McGill
wendy.adams@mcgill.

CAULFIELD Timothy  
(Chercheur associé hors Québec)
Health Law Institute, University of Alberta
tcaulfd@law.ualberta.ca

DAAR Abdallah  
(Chercheur associé hors Québec)
Joint Centre for Bioethics, University of Toronto
a.darr@utoronto.ca

GLASS Kathleen
Biomedical Ethics Unit, Université McGill
kathleen.glass@mcgill.ca

GOLD Richard
Faculté de droit, Université McGill
richard.gold2@mcgill.ca

HAMET Pavel
Centre de recherche du CHUM
pavel.hamet@umontreal.ca

JOLY Jean
Laboratoire de santé publique du Québec
jean.joly@inspq.qc.ca

LABERGE Claude
CHUL, Université Laval
claberge@crchul.ulaval.ca

LAMETTI David
Faculté de droit, Université McGill
david.lametti@mcgill.ca

LÉTOURNEAU Lyne
Sciences animales, Université Laval
lyne.letourneau@crbr.ulaval.ca

SIMARD Jacques
Centre de recherche CHUL-CHUQ
jacques.simard@crchul.ulaval.ca

SINNETT Daniel
Centre de recherche Hématologie Oncologie, Hôpital Ste-Justine
daniel.sinnett@umontreal.ca

SIRARD Marc-André
Sciences animales, Université Laval
marc-andré.sirard@crbr.ulaval.ca

TRUDEAU Hélène
Faculté de droit, Université de Montréal
helene.trudeau@umontreal.ca

COLLABORATEURS
BEAULIEU Marie Dominique
Centre de recherche du CHUM, Hôpital Notre-Dame
maried.beaulieu@sympatico.ca

BONDOLFI Alberto
Centre de bioéthique, Suisse
alberto.bondolfi@cle.unil.ch

GAUDET Daniel
Centre de médecine génique communautaire, Université de Montréal
daniel.gaudet@umontreal.ca

HUDSON Tom
Genome Qc Innovation Centre, Université McGill
tom.hudson@mcgill.ca

POTHIER François
Département de Reproduction animale, Université Laval
francois.pothier@crbr.ulaval.ca

SAINT-GERMAIN Christian
Philosophie, UQAM
saint-germain.christian@uqam.ca

SINGER Peter
Joint Centre for Bioethics, University of Toronto
peter.singer@utoronto.ca

SPRUMONT Dominique
Institut de droit de la santé, Université de Neuchatel
dominique.sprumont@unifr.ch

WILSON Brenda
Médecine sociale, Université d’Ottawa
bwilson@uottawa.ca

AXE 
DROIT, BIOTECHNOLOGIE ET RAPPORT AU MILIEU
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CHERCHEURS  
POSTDOCTOTRAUX
BOUFFARD Chantal
GENTELET Karine
LANDHEER-CIESLAK Christelle

AGENTS DE RECHERCHE
Abad Véronique
Abran France
Boutin-Ganache Isabelle
Bucci Lucie Marisa
Buy Marie
Caidi Stéphane
Chassigneux Cynthia
Deschênes Mylène
Desroches Dominique
Duaso Cales Rosario
Duclos Isabelle
Duval Christine
El Mekki Dorsaf
Fecteau Claudine
Gaudreau Edith
Gélineau Éric
Gendreau Caroline
Girard Nathalie
Grimaud Marie-Angèle
Isasi-Morales Rosario
Joly Yann
Kalupahana Chamika

Kharaboyan Linda
Lacroix Mireille
Langelier Richard Émile
Lavigne Émilie
Lemyre Pierre-Paul
Letendre Martin
Lévesque Emmanuelle
Mbulu Henri
Michaud Étienne
Mokanov Ivan
Nakseu Nguefang Georges
Paradelle Murielle
Pelletier Frédéric
Pochet Nicolas
Pratte Anabelle
Régnier Marie-Hélène
Rioux Marc
Sallée Clémentine
Salvas Bertrand
Savard Nathalie
Spielvogel Myriam
Vachon Marie-Hélène

PERSONNEL ADMINISTRATIF

ANALYSTES
PROGRAMMEURS 

ASSISTANTS DE 
RECHERCHE

  3 Chercheurs postdoctoraux

44 Agents de recherche

49 Assistants de recherche

13 Analystes programmeurs

DIRECTEUR : Pierre NOREAU

DIRECTEUR ADMINISTRATIF (FACULTÉ/CRDP) : Normand HÉTU

ADJOINTE ADMINISTRATIVE : Gisèle CHABOT

TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION : Georgette ROCHELEAU

SECRÉTAIRE DU DIRECTEUR : Ginette VÉRONNEAU-TITTLEY

AGENTES DE SECRÉTARIAT :  Éliane COHEN
 Cécile PROVENCHER-DUBEAU  
 Joanne RABASSA-ORSINI
 Sylvie SYLVESTRE

RESPONSABLE DU SUPPORT INFORMATIQUE : José RICHARD

Bersot Jonathan
Blain Guillaume
Brouillet François
Charbonneau Karl
Harvey François
Layes Mathieu
Lefebvre Chantal
Médery Frédéric

Morissette Marc-André
Paré Éric
Perpignand Ernst
Rodriguez Emmanuel
Viens François

Amor Samia
Bal Aminata
Belghith Kais
Bergada Cécile
Bergeron Philippe
Champon Benoît
Côté Hubert
Coulibaly Bobson
Cousineau Julie
Dabby Dia
Durand Étienne
Duré Marjorie
Essebag Ruth
Eyelom Franklin
Fayad Sandra
Gauthier Aysegul
Geci Catherine
Giroux Marie-Hélène
Grégoire Gabrielle
Griener Anna
Henry-Bertrand Élisa
Hernandez   Mauricio
Jolicoeur Pénélope
Khouzam Rémy
Knoppers-Turp Catherine
Kost-Desèvre Nicolette

Lapierre Jean-Marcel
Larroque Grégory
Laurent Thomas
Leblanc Violette
Marquis Sarah
Marshall Jennifer
Nguyen Thu Minh
Nyer Damien
Ouellet Caroline
Ouellette Marc-Aurèle
Rakotonanahary Salohy
Rebolledo Maria Del Pilar
Rigaud Marie-Claude
Roberge Chantal
Saginur Alexandra
Saginur Madelaine
Sanchez Ana
Santos De Aguillar Tatiana
Sénécal Karine
Sone ngole Ntube
Vermeys Nicolas
Wong Kurt
Zellagui Sihem

PERSONNEL SCIENTIFIQUE ET ADMINISTRATIF
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Centre d’études sur la coopération juridique internationale
Pôle droit de l’information et de la communication
CECOJI-Antenne parisienne Ivry
http://www.cecoji.cnrs.fr/

Centre de droit des affaires et 
du commerce international (CDACI)
Faculté de droit, Université de Montréal
http://www.cdaci.umontreal.ca/

Centre canadien d’études allemandes et européennes 
Université de Montréal
http://www.cceae.umontreal.ca/

Centre de recherche de l’Hôpital Sainte-Justine
Université de Montréal
http://www.hsj.qc.ca/

Centre de recherche du Centre hospitalier universitaire de 
Montréal (CHUM)
http://www.med.umontreal.ca/contenu/reseau/reseau_hosp/CHUM.html

Centre de recherche en droit privé et comparé du Québec 
Faculté de droit, Université McGill
http://www.law.mcgill.ca/research/centres_qrcpcl-fr.htm

Centre for Innovation Law and Policies
Université de Toronto
http://www.innovationlaw.org/

Centre for Public Law and Public Policy
Osgoode Hall Law School, York University
http://www.osgoode.yorku.ca/researcen.htm

Centre on Intellectual Property Policy
Faculté de droit, Université McGill
http://www.cipp.mcgill.ca/en/index.php

Centre d’études et de recherches  
de science administrative (CERSA)
Université Panthéon-Assas Paris II
http://www.u-paris2.fr/html/recherche/centres_rech/cersa.htm

Centre de recherche et de documentation  
en sciences économiques (CREDES)
Université de Nancy 2
http://www.univ-nancy2.fr/RECHERCHE/EcoDroit/
Centre de recherche informatique et droit (CRID)

Faculté de droit, Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix, Namur
http://www.droit.fundp.ac.be/crid/

Centre universitaire de recherches  
administratives et  politiques de Picardie (CURAPP)
CNRS - Université de Picardie Jules Verne
http://www.u-picardie.fr/labo/curapp/

Groupe d’analyse des politiques publiques (GAPP)
CNRS - École normale supérieure de Cachan
http://www.gapp-cnrs.ens-cachan.fr/

Groupe européen de recherches sur les normativités (GERN)
http://www.gern.msh-paris.fr/

Health Law Institute
Faculté de droit, University of Alberta
http://www.law.ualberta.ca/centres/hli/

Institut de droit de la santé
Faculté de droit, Université de Neuchâtel
http://www.unine.ch/ids/

Joint Centre for Bioethics
Université de Toronto
http://www.utoronto.ca/jcb/home/main.htm

Juripole 
Faculté de droit de Nancy
http://juripole.u-nancy.fr/

The Australasian Legal Information Institute (AUSTLII)
Faculty of Law, University of New South Wales, Sidney
University of Technology, Sidney
http://www.austlii.edu.au/

The Baker & McKenzie Cyberspace Law  
and Policy Centre
University of Technology, Sydney
http://www.bakercyberlawcentre.org/

University of Technology, Sydney
http://www.uts.edu.au/

CENTRES AFFILIÉS ET RÉSEAUX DE RECHERCHE

 
RAYONNEMENT SCIENTIFIQUE





AXE 
DROIT ET NOUVEAUX RAPPORTS SOCIAUX

 • Projets de recherche

 • Organismes subventionnaires

 • Chercheur responsable

 • Co-chercheurs et collaborateurs



 CENTRE DE
RECHERCHE EN

DROIT PUBLIC
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AXE 
DROIT ET NOUVEAUX RAPPORTS SOCIAUX

L'axe Droit et nouveaux rapports sociaux fédère treize projets visant la théorisation de l'évolution des rapports 

actuels qu'entretiennent réciproquement la société et le droit. Ces projets sont regroupés sous cinq thèmes principaux : 

autochtonie et gouvernance, gouvernance et régulation sociale, réformes, droit et économie, et propriété intellectuelle.  

Pour les seuls chercheurs réguliers du CRDP membres de cet axe et sans compter les travaux des chercheurs  

associés et des collaborateurs de cet axe au sein du Regroupement Droit et changements, l’année 2003-2004 

fut marquée par une production scientifique très riche qui dénombre 6 ouvrages, 16 chapitres de livres, 9 articles,  

7 actes de colloques, 6 rapports de recherche et comptes rendus et 48 conférences, publiés ou prononcées 

non seulement au Québec et au Canada, mais au plan international dans des villes telles Budapest, Bruxelles, 

Deventer, Londres, Lyon, Nancy, Nanterre, Nantes, New-York, Munich, Oxford, Paris, Porto Alegre, Strasbourg, 

Sydney, Toulouse, Villetaneuse et Zurich.

Tous les projets se poursuivent activement et certains d'entre eux ont donné lieu à des colloques.  Ainsi, les travaux 

menés par Guy Rocher et Pierre Noreau sur le thème de la sociologie des réformes et celui de la gouvernance 

ont conduit à l’organisation, en mai 2004 à Montréal, de deux colloques multidisciplinaires intitulés Les réformes, 

le droit, la gouvernance et L’implantation des premiers groupes de médecine de famille : regards et perspectives 

sur le processus de réforme des soins primaires.  Par ailleurs, Ejan Mackaay a tenu, en juin et septembre 2003 à 

Montréal et à Nancy, deux séances conjointes entre les membres de son équipe qui travaillent sur l'analyse économique 

du droit pour civilistes francophones. En plus des conférences données à Ottawa, Halifax et Strasbourg, Ysolde 

Gendreau a été invitée à titre d'observatrice à un atelier de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 

portant sur le savoir traditionnel et la propriété intellectuelle. Enfin, l'équipe du projet Autochtonie et gouvernance 

a préparé activement un colloque international qui s’est tenu à Montréal en octobre 2004 et au cours duquel 

ses membres chercheurs ont présenté les résultats intérimaires de leurs recherches aux utilisateurs du monde 

universitaire et autochtone.
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AXE 
DROIT ET NOUVEAUX RAPPORTS SOCIAUX

Autochtonie et gouvernance 

L'utilisation des recours juridiques dans les situations de mauvais traitements  
envers les personnes âgées 

Les aménagements juridiques de la diversité 

Démographie et droit : le droit comme expression du lien social 

Médiation familiale et résolution de conflit : analyse des effets de contrainte 

Sociologie de la réforme 

Recherche sur le rôle des usages dans le droit des transactions  
commerciales internationales 
 
L'analyse économique du droit pour civilistes francophones - outils pédagogiques 

La pensée wébérienne à l'heure de la mondialisation : une actualité paradoxale ? 
 
Groupe d'études sur Max Weber et sa postérité : entre faits, normes et valeurs 

Légitimité du droit : Weber-Stammler-Habermas 

Théories et émergence du droit 

Mise en oeuvre de la norme d'égalité (Charte québécoise) et arbitrage des griefs 
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Conçu avec la collaboration active de ses partenaires (l’Assemblée des 
Premières Nations Québec-Labrador, la Société Makivik et l’Institut culturel 
Avataq qui ont suggéré plusieurs de ses thèmes), le projet subventionné 
par Valorisation Recherche Québec, regroupe 14 professeurs répartis sur 8 
disciplines de sciences sociales et émanant de 5 universités québécoises 
de même que plusieurs chercheurs associés, notamment autochtones. 
 Il vise à cerner les caractéristiques de la société autochtone qui seraient suscep-
tibles d’orienter la configuration de modèles adaptés de gouvernance politique, 
sociale, juridique, économique et locale, pour les Autochtones.

Les facteurs qui font l’objet de notre hypothèse sont de deux ordres. 
Un premier groupe relie le présent au passé. Il s’agit des liens entre les topony-
mies religieuses, les mythes et les récits dont la tradition orale rend compte et 
les conceptions autochtones contemporaines plurielles des droits ancestraux, 
de même que des effets de la forme coloniale de l’État canadien et des rap-
ports historiques qu’il a entretenus avec les Autochtones sur l’interprétation 
et l’application de leurs droits, en matière de territoire, de biens en fiducie et 
d’autodétermination. 

Ce sont là autant de paramètres qui orientent les possibilités d’agencements 
adéquats pour la macro gouvernance, notamment dans ses dimensions 
de communautarisme, de territorialité politique et de statut personnel des 
Autochtones, à l’intérieur comme à l’extérieur des communautés.

Un second groupe de facteurs, liés davantage aux transformations 
récentes et en cours dans la société autochtone, s’inscrivent plus 
clairement à la jonction du présent et du proche avenir : transfert et 
appropriation de la compétence en matière de justice pénale et de 
gestion foncière ; spécificité de la culture des entreprises autochtones 
et appropriation autochtone des leviers économiques en matière de 
développement régional ; mise en action de la gouvernance à l’échelle 
locale et participation civique en milieu autochtone ; culture et pratiques 
autochtones en matière d’organisation des soins de santé ; propriété 
intellectuelle de l’art autochtone. Ces facteurs touchent des aspects 
apparemment plus morcelés de la société autochtone, ce qui ne les 
rendent pas moins importants pour la conception de modèles adaptés 
de gouvernance.
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Autochtonie et gouvernance

CHERCHEURE PRINCIPALE :
LAJOIE Andrée

CO-CHERCHEURS :
BIBEAU Gilles
DELAGE Denys  
FOREST Pierre-Gerlier
GENDREAU Ysolde 

JACOUD Mylène 
JANDA Richard 
LECLAIR Jean  
LÉVESQUE Carole  
MACDONALD Rod 

MORIN Michel
NOREAU Pierre
OTIS Ghyslain
PROULX Marc Urbain 
ROCHER Guy  

Valorisation Recherche Québec (VRQ), CRSH, Secrétariat aux Affaires autochtones du Québec
2002 - 2005

L’utilisation des recours juridiques dans les situations de  
mauvais traitements envers les personnes âgées
FQRSC
2002 - 2004

Cette étude permettra de décrire l’utilisation des recours juridiques qui sont 
à la disposition des intervenants sociaux des Centre locaux de services com-
munautaires (CLSC) et de comprendre les raisons de l’utilisation ou de la 
non-utilisation de ces recours lors des interventions auprès des personnes 
âgées victimes d’abus ou de mauvais traitements. L’identification des façons 
d’arrêter ou de réduire l’abus envers une personne âgée constitue un souci 
important pour les aînés, pour les pourvoyeurs de services et pour les con-
cepteurs des politiques sociales. Plusieurs facteurs influencent l’intervention 
sociale qui est réalisée afin de réduire ou d’arrêter les abus envers les aînés. 
Nous examinerons ces facteurs dans le cadre de ce projet.  En effet, les 
recours juridiques sont rarement utilisés et les statistiques suggèrent qu’ils 
sont même sous-utilisés si on considère la prévalence du problème et la taille 
de la population québécoise.  Or, si les mesures légales existantes peuvent 
protéger les victimes dans les situations à haut risque, elles sont rarement  
utilisées. Il est primordial d’en comprendre les raisons. C’est le but de cette 
étude sociojuridique sur les usages sociaux.

L’étude projetée constitue la première étape d’une programmation  
de recherche qui vise à déterminer si la législation québécoise doit être  
modifiée afin d’offrir une meilleure protection aux personnes âgées qui 
sont victimes d’abus ou de mauvais traitements. Elle vise également à  
proposer de meilleurs outils d’intervention aux intervenants sociaux et constitue  
l’occasion d’une collaboration importante entre milieu de la recherche (le 
CRDP) et milieu de pratique (le CLSC René-Cassin). La recherche que nous 
proposons de mener tient en quatre volets. Elle recourt aux différentes  
techniques de recherche développées pour les fins de la recherche 
sociale. Elle suppose la conduite d’une recherche documentaire sur l’état 
du droit en matière d’abus des personnes âgées, d’une enquête qualitative 
auprès d’une soixantaine d’intervenants des CLSC du Québec sous forme 
d’entrevues de groupe (focus group) et d’entrevues individuelles, suivie 
d’une enquête quantitative auprès de 650 de ces intervenants.

CHERCHEUR PRINCIPAL :
NOREAU Pierre

CO-CHERCHEURS :
COHEN-LITHWICK Maxime (École de 
travail social, Université McGill)  
THOMAS Daniel (Université du Québec 
en Abitibi-Témiscamingue)

COLLABORATRICE :
GARON Muriel (Commission des  
droits de la personne et des droits de  
la jeunesse)

SALADIN D’ANGLURE Bernard

www.autochtonie.umontreal.ca



La multiplication et la diversification des demandes de reconnaissance 
qui se manifestent dans les sociétés pluralistes entraînent une évolu-
tion rapide des techniques et des concepts juridiques mis en oeuvre.  
Cette évolution s’accompagne, en droit international comme en droit 
constitutionnel, d’une nouvelle interprétation du principe d’égalité dont 
les tribunaux font de plus en plus découler un droit à la différence et 
à des aménagements particuliers, et non plus seulement un droit à  
l’absence de discrimination directe. Il faut aussi signaler que le 
développement considérable du droit international des droits de la 
personne, et en particulier du droit des minorités et des peuples 
autochtones, soustrait graduellement certaines décisions concernant 
la reconnaissance des droits et libertés, et la reconnaissance de la  
diversité, à la discrétion des autorités étatiques nationales. Comment 
le droit est devenu un cadre d’action politique et comment les tribu-
naux se sont transformés en une nouvelle arène politique seront des  

questions sur lesquelles se penchera le professeur Noreau. L’exploitation 
politique qui peut être faite du droit est fonction de ce que nous 
pourrions appeler l’institutionnalisation politique du droit ou, si on 
préfère, l’interpénétration des sphères juridique et politique. Cette  
perspective ouvre la porte à une recherche comparative certes exi-
geante, mais fort prometteuse. Elle suppose une lecture comparative 
de la jurisprudence et une analyse des stratégies des acteurs en regard 
de l’arène judiciaire, un espace d’autonomie où les rationalités et les 
règles d’action sont spécifiques et méritent une analyse rigoureuse.  
Il s’agit d’une étude comparative portant plus spécifiquement sur les 
cas québécois, écossais et corse. Cette étude est menée dans le cadre 
du projet de recherche Analyse théorique et comparée du Canada, de 
la Belgique et du Royaume-Uni, sous la direction du professeur Alain 
G. Gagnon de l’UQAM.

Les aménagements juridiques de la diversité

CHERCHEUR PRINCIPAL :
NOREAU Pierre

CO-CHERCHEUR :
WOEHRLING José

CRSH
2000 - 2003

Une des plus grandes difficultés que rencontre le droit dans l’exercice 
de sa fonction sociale réside dans la conception différente que se font 
les citoyens de l’activité juridique et de sa légitimité en tant qu’institution 
(législative, exécutive et judiciaire). Il s’agit là d’une situation assez con-
nue. Le droit est perçu différemment en fonction de l’origine sociale et 
de la socialisation des justiciables, mais cet état de fait est plus évident 
encore dans le cadre d’une société pluraliste et ouverte que dans 
une société plus refermée, parce que la présence de justiciables issus 
d’autres univers culturels s’y fait plus fortement sentir. Or, cette situation 
pose dans une perspective nouvelle les impératifs d’une citoyenneté 
qu’on suppose fondée sur le droit, de sorte que soumis à un même 
ordre juridique, les justiciables réagissent très différemment à l’action 
du droit. Le législateur, le praticien du droit et la magistrature doivent 
du moins savoir que la conception qu’on se fait de la fonction juridique 
connaît d’importantes variations en fonction des origines sociales et 
culturelles des justiciables. Il en va notamment ici des facteurs de 
socialisation que constituent l’origine culturelle ou nationale.

LE PROJET QUE NOUS NOUS PROPOSONS 
DE CONDUIRE COMPREND TROIS ÉTAPES :
1 une enquête par sondage auprès de la population en général 
 comprenant un échantillon important de Québécois issus de  
 l’immigration;

2 une enquête par entrevues auprès de Québécois issus de  
  l’immigra tion mais issus de certaines communautés culturelles ciblées  
 (d’origine occidentale et non-occidentale);

3 une enquête par entrevues auprès de professionnels du droit  
 (avocats et juges) et auprès d’acteurs du système judiciaire  
 (traducteurs judiciaires, greffiers, intervenants psycho-sociaux  
 oeuvrant à la Cour du Québec ou à la Cour supérieure).

Le projet doit déboucher sur une série de recommandations permet-
tant un plus grand accès des communautés culturelles à la justice et 
une meilleure connaissance du droit. La recherche doit ainsi conduire 
à répondre à quelques problèmes plus concrets : comment le monde 
juridique peut-il aborder l’univers diversifié des communautés culturel-
les, quelles conclusions tirer des expériences antérieures, devant les 
tribunaux, les instances administratives, ou tentées dans le cadre de 
la pratique quotidienne du droit? Comment assurer une meilleure dif-
fusion du droit au sein des membres des différentes communautés? 
Quel bilan faire des tentatives antérieures en ces matières et sur quelle 
conception du droit un rapprochement peut-il être tenté? Quels sont 
les obstacles à surmonter pour parvenir à une plus grande confiance 
dans le droit et dans l’institution judiciaire? Comment – en contrepartie 
– recourir aux mécanismes que les membres de ces communautés  
culturelles établissent dans la gestion de leurs rapports quotidiens? 
Quelle conclusion tirer de ces pratiques particulières pour le fonc-
tionnement de nos propres institutions? 

Démographie et droit : le droit comme expression du lien social

CHERCHEUR PRINCIPAL :
NOREAU Pierre

COLLABORATEURS :
AMOR Samia
FOURNIER Bernard

JEZEQUEL Myriam
LEROUX Katia

Fondation du Barreau du Québec, MRCI 
1999 - 2003
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À partir de l’analyse de la définition que donnent les médiateurs 
familiaux de leur activité, se profile l’idée que ce nouveau champ de 
pratique est en train de se constituer autour d’une série de tensions 
touchant divers enjeux sociaux et professionnels : continuité et rupture 
vis-à-vis de la profession d’origine; luttes interprofessionnelles; passage 
d’un mode judiciaire de régulation des divorces et d’organisation de la 
vie familiale à un mode plus souple, adapté aux besoins des individus; 
capacités (potentielles) de changement, d’évolution, de réflexivité, 
d’autoprise en charge des parties dans la médiation et incapacités  
(réelles) momentanées –émotives, psychologiques– d’y parvenir. 
Comment l’action des acteurs du droit constitue-t-elle, dans cette  
perspective, une des conditions de définition de la norme juridique?  
En quoi l’émergence du droit est-elle liée au jeu de ceux qui ont vocation 
à le mettre en œuvre? Le cas de la médiation familiale offre un exemple  
intéressant de ce phénomène qui contribue à l’émergence de la 
norme juridique. Il n’est observable qu’à condition de se pencher sur 
l’activité des acteurs du droit (ici les médiateurs eux-mêmes, ailleurs, les  
justiciables) et de chercher à comprendre comment ils s’approprient la 
norme juridique, exploitent ses imprécisions et repèrent les marges de 
manœuvre laissées par la législation. 

La médiation familiale offre cette perspective sur un champ de pratique 
en émergence qui ne trouvera sa stabilité que dans la récurrence d’une 
façon de faire et d’une justification dont la forme et le contenu restent 
encore à définir. Le cas est particulièrement riche parce qu’il met en 
concurrence – depuis septembre 1997, date de mise en vigueur de 
la loi 65 – des agents issus d’origines professionnelles différentes :  
avocats et notaires, mais également travailleurs sociaux, psychologues 
et orienteurs qui, tous, ont le droit d’obtenir une accréditation en tant 
que médiateur familial. La définition encore imprécise de la médiation  
familiale tient en partie, au fait que ces différents groupes profes-
sionnels se partagent actuellement le champ de la pratique. Il est par  
conséquent raisonnable de s’attendre à ce que plusieurs formes de la 
médiation familiale soient également observées et qu’un conflit latent 
divise les tenants de conceptions différentes de la médiation, jusqu’à 
la structuration et la consécration juridique d’un standard, que celui-ci 
soit tributaire de la domination graduelle d’un modèle ou du mono-
pole consacré ou implicite d’un groupe professionnel. L’étude actuelle 
cherche une réponse à une question simple : jusqu’à quel point les 
médiateurs issus de groupes professionnels distincts entretiennent-ils 
une conception différente de la médiation? Cette interrogation sera 
ultérieurement suivie par d’autres, dont nous avons brossé les con-
tours plus haut. L’étude actuelle exploite les contenus d’une trentaine  
d’entrevues.

Médiation familiale et résolution de conflit :  
analyse des effets de contrainte

CHERCHEUR PRINCIPAL :
NOREAU Pierre

FCAR (Programme Établissement de nouveaux chercheurs), Ministère de la Justice 
1998 - 2003

Dans les sociétés démocratiques, une des voies qu’emprunte le 
changement social est celle des réformes sociales. Celles-ci sont un 
mode que l’on peut appeler « volontaire » de changement, contraire-
ment à d’autres modalités diffuses ou spontanées d’opérer du change-
ment. La réforme est entreprise à partir d’une idée, d’un projet, parfois 
d’un programme. Une réforme est entreprise, diffusée, mise en appli-
cation par une variété d’acteurs, situés à différents niveaux d’initiative 
et de prix de décision. De plus, une réforme peut partir d’ « en haut » 
pour tenter de se diffuser vers la base ou elle peut être initiée d’ « en 
bas », par des acteurs de la base et être accréditée ou parfois colonisée 
par des autorités supérieures. Enfin, une réforme implique une forme 
ou l’autre de normativité juridique. Une réforme s’opère généralement 
par la remise en question de normes existantes et leur remplacement 
par de nouvelles.

C’est dans cette perspective que nous avons abordé deux moments de 
la réforme du système de santé québécois : la production et mise en 
place de la Loi des services de santé et services sociaux du Québec de 
1990 et la réforme de la médecine de première ligne par la mise en 
place de groupes de médecins de famille (GMF). Ces deux recherches 
se complètent par l’analyse des commissions d’enquête sur la santé et 
les services sociaux, leurs sources d’inspiration et les suites apportées 
à leur rapport.

Sociologie de la réforme

CHERCHEUR PRINCIPAL :
ROCHER Guy

CO-CHERCHEUR :
NOREAU Pierre

COLLABORATEUR :
RIOUX Marc

CRSH
2000 - 2005
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L’usage est considéré comme source de droit primordiale dans le 
droit commercial, en particulier dans les transactions commerciales 
internationales. Pour étudier le rôle de l’usage dans ce domaine, 
l’analyse juridique traditionnelle n’est que d’un secours limité, en 
ce qu’elle n’informe pas sur les raisons qui justifient la confiance 
faite à l’usage. Pour élucider cette question, nous aurons recours à 
l’analyse économique du droit afin d’étudier, d’une part, dans quelles  
circonstances les pratiques privées donnent lieu à des usages, et, 
d’autre part, si les usages jouent effectivement le rôle de source du droit 
que leur prête la théorie.

Les transactions commerciales internationales sont un domaine de 
choix pour étudier les usages. Les changements technologiques et 
scientifiques y sont omniprésents, quoique à des vitesses variables, 
rendant délicat le recours à la loi comme instrument de régulation. 

En outre, le caractère transnational des transactions élimine la 
référence automatique à la loi nationale comme cadre de régulation. 
Le programme de recherche retient trois terrains d’observation : les 
contrats normalisés sur la vente internationale de marchandises et les 
organisations qui les développent; les sentences arbitrales en matière 
de vente internationale; les sentences arbitrales et les jugements  
rendus par application de la Convention de Vienne sur la vente  
internationale de marchandises.

Recherche sur le rôle des usages dans le droit des transactions 
commerciales internationales

CHERCHEUR PRINCIPAL :
MACKAAY Ejan

CO-CHERCHEURS : 
LEFEBVRE Guy
ROUSSEAU Stéphane

COLLABORATEURS :
VALLEE Pierre-Hugues
LEBLANC Violette

 
BELGHITH Kais
RIGAUD Marie-Claude

CRSH
2000 - 2004

L’analyse économique du droit met au jour, en faisant appel à des  
concepts empruntés à la science économique, la rationalité  
sous-jacente des règles juridiques et les principaux effets prévisibles de 
leur changement. Elle fournit les éléments pour un jugement éclairé 
sur les institutions juridiques et sur des réformes proposées. Elle est, 
de ce fait, un outil précieux pour le législateur aussi bien que pour la 
doctrine, qu'elle rappelle à sa mission noble de mettre en lumière les  
fondements du Code et de montrer la voie des adaptations aux réalités 
nouvelles. En même temps, elle offre aux économistes un outil pour 
appréhender le droit.

Partie des États-Unis et connue dans les pays d'expression anglaise 
ainsi que dans plusieurs pays d'Europe, l’analyse économique du droit 
fut longtemps ignorée en France mais y connaît, depuis deux ans 
environ, un gain rapide d’intérêt. Ce mouvement touche, par ricochet, 
les autres pays francophones. Le présent projet porte sur un échange 
entre deux universités qui ont pris un rôle de leadership dans ce  
développement et qui entendent approfondir leur coopération en vue 
de faire percer l’analyse économique du droit dans les pays d’expression 
française. Globalement, le projet contribue à rendre accessible dans la  
francophonie un important outil pour les juristes, qu’ils soient  
législateurs, juges, praticiens ou universitaires.

La réception de l’analyse économique du droit dans les pays 
d’expression française passe par un certain nombre d’initiatives que les 
partenaires au présent projet entendent développer ensemble. Il s’agit 
de proposer aux lecteurs francophones plusieurs textes, introductifs ou 
avancés, sur l’analyse économique du droit ; d’organiser des congrès 
et des colloques où sera exploré le potentiel de cette approche pour 
les juristes de tradition civiliste francophone ; d’organiser des enseigne-
ments visant à présenter l’analyse économique du droit aux étudiants, 
aussi bien dans la formation de base que dans les études avancées, 
où cette approche peut rendre de précieux services dans la conception 
de projets de doctorat ; d’intensifier la collaboration par la formule de la  
co-tutelle, qui permet à l’étudiant d’obtenir le doctorat à la fois à 
l’université canadienne et à l’université française.

L’analyse économique du droit pour civilistes francophones  
– outils pédagogiques 

CHERCHEUR PRINCIPAL :
MACKAAY Ejan 

COLLABORATEURS :
DEFFAINS Bruno  
DORIAT-DUBAN Myriam 

HELMER Edwige 
ROUSSEAU Stéphane 
STASIAK Frédéric

Commission permanente de coopération franco - québécoise
2003 - 2004
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La présente recherche de type interdisciplinaire vise à évaluer la pertinence 
de la pensée wébérienne pour l’analyse contemporaine des dynamiques 
sociales de notre modernité. L’intérêt actuel pour Weber n’est plus à démon-
trer. Ses oeuvres sont incontestablement parmi les plus citées en sciences 
sociales aujourd’hui. Max Weber a cependant pensé la modernité comme 
produit de forces convergentes, une éthique protestante sécularisée, le 
capitalisme industriel et l’État rationnel, s’appuyant sur la rationalisation 
de la technique, de l’administration et du droit. Les grands thèmes de 
l’analyse wébérienne de la modernité : la bureaucratie, la démocratie de 
masse, la direction charismatique, l’économie rationnelle, la domination 
légale-rationnelle, la rationalité formelle du droit, sont pensés essentielle-
ment —ce qui correspond à la réalité historique d’une bonne partie des 
XIXe-XXe siècles—en référence au cadre étatique. Le renouveau d’intérêt 
pour Weber trouve assise, d’une part, dans un monde caractérisé au con-
traire par la dissociation du politique et de l’économique, la globalisation se 
traduisant par un décentrage de l’État, déstabilisé par la mondialisation du 
marché des biens et de la main-d’œuvre et de l’organisation économique. 
La question se pose dès lors : pourquoi faire appel à la pensée de Weber 
aujourd’hui? Afin de vérifier l’actualité de Weber, la recherche propose, au 
plan théorique, une réflexion sur les concepts de rationalité et de ratio-
nalisation, les concepts-clés de la théorie de l’action et des institutions 
chez Weber. Processus de différentiation de l’activité humaine en sphères 
de valeur (religieuse, économique, politique, esthétique, érotique et sci-
entifique) guidées par leur logique interne et de maîtrise du réel par la 
technique et la science, la rationalisation est pour Weber la caractéristique 

de la civilisation occidentale. Au plan empirique, la recherche appliquera 
les idéaltypes de rationalité wébériens à l’étude de diverses sphères  
d’activité, à leurs rapports d’affinité et de tension et aux mécanismes de 
régulation dans des entités concrètes —soit le Canada, l’Allemagne et 
l’Union européenne— au regard des dynamiques récentes de la mon-
dialisation. Des phénomènes tels que les limites de la rationalisation 
économique dans les grandes entreprises, les rapports entre politiques 
publiques multiculturelles et la formation « rationnelle » des groupes  
ethnoculturels, l’internationalisation des normes juridiques, la techni-
cisation des productions artistiques par le médium informatique et la  
fragmentation du travail scientifique seront soumis à l’étude. En empruntant 
à une pensée qui s’est efforcée de comprendre la modernité dans ses 
traits essentiels (et en fonction d’une rupture radicale avec la tradition des 
Lumières), la recherche tente de voir si un élément de continuité, au-delà 
des formes particulières revêtues, ne caractérise pas fondamentalement 
la société contemporaine, quelle que soit l’ampleur des transforma-
tions qu’elle connaît. La recherche envisagée devrait apporter, sous trois 
aspects principaux, une contribution à l’avancement des connaissances ; 
d’abord, en proposant des outils analytiques pour la recherche appliquée  
aux sphères de l’activité humaine (l’économie, la politique, le droit,  
l’esthétique et la science) et à leur intégration tout en jetant un regard 
nouveau sur un classique des sciences sociales ; enfin, en permettant  
de mieux décrire, d’expliquer et de comparer les enjeux et les nouvelles 
formes que revêt la mondialisation dans une perspective résolument  
multidisciplinaire.

La pensée wébérienne à l’heure de la mondialisation :  
une actualité paradoxale ?

CHERCHEUR PRINCIPAL :
McFALLS Laurent

CO-CHERCHEURS :
COUTU Michel
DESPOIX Philippe 

LEYDET Dominique
ROCHER Guy
THÉRIAULT Barbara

CRSH
2003 - 2005

À la base de la réflexion sociologique de Max Weber, de sa théorie de la 
science en particulier, se trouve une articulation complexe des rapports entre 
faits, normes et valeurs. À prime abord, chacun de ces éléments paraît isolé 
dans des sphères radicalement séparées, qui ne se prêtent à un traitement 
scientifique que d’une manière et à un degré très différents. Weber tisse néan-
moins un certain nombre de liens entre ces sphères a priori totalement hété-
rogènes. Par exemple, la sociologie ne peut se passer ni de la connaissance 
des normes propres à la dogmatique du droit, qu’elle utilise comme moyen 
heuristique, ni se désintéresser de l’effet des représentations normatives sur la 
conduite des agents; elle doit prendre en considération les valeurs qui agissent 
également, à des degrés variables, en tant que motifs de l’action.

Cette articulation des faits, des normes et des valeurs dans la théorie 
wébérienne soulève un certain nombre de difficultés et d’interrogations, 
qui ont été mises en relief par la postérité de Weber (de Kelsen et 
Schmitt à Habermas, Parsons et Luhmann) ainsi le décisionnisme des 
valeurs chez Weber, les rapports entre légitimité et légalité, la neu-
tralité axiologique, la théorie de l’action, etc. Ces quelques interrogations,  
nullement exhaustives, témoignent de la difficulté que pose à la postérité 
de Weber (entendue au sens large) le problème du rapport entre les faits, 
les normes et les valeurs. En même temps, en s’adressant tant à la philoso-
phie, à la sociologie, à la science politique qu’au droit, elles illustrent bien la  
nécessité –puisque le débat sur cette question demeure plus que jamais 
d’actualité– d’une discussion interdisciplinaire et surtout de recherches  
interdisciplinaires autour de ce thème. C’est un tel projet interdisciplinaire 
que veut promouvoir et développer le Groupe d’études « Max Weber et 
sa postérité ».

Groupe d’études sur Max Weber et sa postérité : entre faits, normes et valeurs

CHERCHEURS PRINCIPAUX :
COUTU Michel
LEYDET Dominique

ROCHER Guy
WINTER Elke

Centre canadien d’études allemandes et européennes
2001 - 2003
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La recherche traite d’une question cruciale qui se pose aux sociétés 
contemporaines, celle de la légitimité du droit. Dans ces sociétés,  
caractérisées par un degré élevé de complexité et par le pluralisme des 
valeurs, la formation du consensus ne peut plus découler de la tradition, 
d’une morale conventionnelle ou d’une éthique religieuse. Dans ces 
conditions, le problème de la légitimité du droit devient incontournable, 
d’autant aggravé, au demeurant, par la crise de l’État-Providence qui a 
présidé à l’orientation des sociétés démocratiques industrialisées depuis 
la fin de la seconde guerre mondiale. Cette crise se traduit par les  
limites des politiques sociales interventionnistes et par un « décen-
trage » relatif du rôle de l’État, dû en particulier à la mondialisation de  
l’économie. D’où des besoins accrus de légitimation, que reflète  
l’expansion de la juridiction constitutionnelle relative aux droits fonda-
mentaux dans la plupart des pays occidentaux. Mais à son tour cette 
position encore plus importante occupée par les Cours constitution-
nelles et les Cours suprêmes au sein de l’ordre juridique doit être  
elle-même légitimée, non seulement globalement, mais au regard  
des décisions difficiles que doivent rendre ces hautes juridictions  
dans de nombreux cas.

Partant de cette analyse, la recherche proposée, de type pluridisci-
plinaire (réunissant une équipe de chercheurs composée d’un juriste, 
d’un sociologue et d’une philosophe) vise, d’une part, à clarifier le sens 
du concept de légitimité en tentant d’opérer une mise en cohérence 
des discussions portant sur cette notion; et, d’autre part, à appliquer le 
concept de légitimité, une fois ce travail préalable d’élucidation réalisé, 

à l’examen des problèmes de légitimation du droit dans le cadre des 
sociétés démocratiques contemporaines. Le travail de clarification prendra 
appui sur l’étude critique de la pensée d’auteurs de premier plan, soit 
Max Weber et Jürgen Habermas, auquel s’ajoutera le nom de Rudolf 
Stammler, un philosophe du droit tombé dans un oubli relatif mais qui, 
fort influent au début du siècle, apporta une contribution très impor-
tante à la réflexion sur les fondements en légitimité de l’ordre juridique. 
L’analyse du concept de légitimité, menée sur la base d’une confron-
tation des positions respectives de Weber, Stammler et Habermas,  
conduira à une étude approfondie des contraintes de légitimation  
qui conditionnent l’activité des Cours constitutionnelles et des Cours 
suprêmes (au Canada, aux États-Unis, en France et en Allemagne  
en particulier), cette étude devant être menée au regard de déci-
sions récentes, particulièrement controversées, en matière de droits  
fondamentaux.

La recherche envisagée devrait, sous trois aspects principaux, apporter 
une contribution importante à l’avancement des connaissances : d’abord, 
du point de vue d’une clarification de la notion même de légitimité; 
ensuite, d’une étude appliquée des problèmes de légitimation dans les 
démocraties occidentales; enfin, d’un examen des difficultés que rencon-
tre, sous cet angle, la juridiction constitutionnelle relative aux libertés et 
droits fondamentaux. Du fait de l’ampleur de la perspective adoptée, la 
recherche devrait intéresser un public plus large (décideurs, praticiens du 
droit, public préoccupé par les rapports entre droit et démocratie) que 
l’auditoire formé par la seule communauté universitaire. 

Légitimité du droit : Weber-Stammler-Habermas

CHERCHEURS PRINCIPAUX :
COUTU Michel
LEYDET Dominique
ROCHER Guy

CRSH
2000 - 2003

Les activités de recherche conduites par notre équipe sont toutes  
orientées vers une même interrogation sur le droit et s’intègrent toutes 
sous le thème Théories du droit et changement social. Elles participent 
à une même ambition : réfléchir le droit en tant que processus continu 
d’élaboration des normes. Nous cherchons à dépasser dans ce sens la 
simple question du « surgissement des normes juridiques » pour nous 
pencher également sur les modalités qui président à leur création et à 
leur transformation continue. Nous entendons répondre par là à quelques 
questions plus précises : comment le droit s’élabore-t-il dans la foulée 
des interactions sociales, quelle part les institutions prennent-elles dans 
l’énonciation des normes juridiques, dans leur interprétation et leur 
application, quelles relations ces normes entretiennent-elles entre elles, 
quelle est leur effectivité concrète, comment sont-elles reçues par ceux 
et celles qu’elles sont censées orienter et encadrer, et dont elles sont 
souvent issues?

Un tel programme exige évidemment la comparaison de multiples 
approches théoriques. Nous entendons ainsi concilier les apports de 
la théorie du droit, telle qu’elle est entendue chez les juristes, avec les  
perspectives théoriques et empiriques proposées par les sciences 
sociales. Aussi le terme Théories doit-il être compris ici dans sa forme 
plurielle. Nos travaux visent la convergence de ces diverses perspectives. 
Il s’agit là d’un parti pris déjà ancien. Il a largement contribué jusqu’ici à 
l’enrichissement de nos recherches. Nos travaux antérieurs démontrent  
la nécessité d’une telle ambition en même temps que ses exigences 
épistémologiques. Nous croyons ainsi contribuer au développement 
d’une meilleure compréhension du droit, mais aussi à l’enrichissement 
de la recherche interdisciplinaire.     
          
                

Théories et émergence du droit

CHERCHEURS PRINCIPAUX :
JANDA Richard
MACDONALD Roderick
ROCHER Guy

FCAR, CRSH
1999 - 2003
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Chaque année, au Québec, plusieurs plaintes de discrimination sont 
déposées devant différentes instances spécialisées, la mise en oeuvre 
de l’article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne ne  
relevant pas exclusivement de la Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse et du Tribunal des droits de la personne. 
Dans le domaine de l’emploi, en particulier, le traitement des plaintes 
de discrimination dépend largement des instances propres au droit du 
travail, notamment des arbitres de griefs en contexte syndiqué. Ceux-ci 
possèdent le pouvoir d’appliquer ou d’interpréter les lois, incluant les 
lois qui concernent la protection des droits de la personne. Une dualité 
de forums compétents découle de cette situation en contexte syndiqué: 
tant l’arbitre de griefs que le Tribunal des droits de la personne du 
Québec peuvent rendre des décisions sur des problèmes de discrimi-
nation dans l’emploi. Quelles sont les conséquences de cette situation 
sur la cohérence d’application de la norme d’égalité dans les milieux 
de travail? Le droit à l’égalité protégé par la Charte est-il appliqué ou 
interprété différemment suivant le forum auquel s’adresse la victime de  
discrimination?

Notre recherche veut répondre à cette question en décrivant de 
manière exhaustive, dans la poursuite des travaux récents des cher-
cheurs impliqués dans notre équipe, les différences dans l’application 
et l’interprétation de la règle prohibant la discrimination dans  
l’emploi en contexte syndiqué par les instances spécialisées du travail 
et des droits de la personne. Elle vise aussi à identifier les causes  
possibles de ces différences par une approche combinant différents 
apports disciplinaires (droit, relations industrielles, sociologie et théorie 
du droit) et des méthodes de recherche variées (analyse de contenu de 
décisions de justice, entrevues avec les intervenants impliqués dans le  
traitement des plaintes de discrimination dans l’emploi, études de cas).

Outre l’utilisation combinée de théories issues de différentes disciplines, 
l’étude pourra contribuer à l’avancement des connaissances en mettant 
l’accent sur les difficultés surgissant dans les rapports entre le droit  
collectif du travail et le droit à valeur « quasi constitutionnelle » des  
libertés et droits de la personne et sur la nécessité d’une meilleure  
harmonisation des pratiques d’interprétation et d’application de la 
Charte entre les tribunaux spécialisés.

Du point de vue de l’orientation des politiques publiques, l’étude se 
propose aussi de faire l’inventaire et l’évaluation des différentes options 
susceptibles d’assurer la véritable primauté de la Charte des droits et  
libertés de la personne y compris en matière de rapports collectifs de 
travail, tout en respectant la mesure d’autonomie nécessaire au bon 
fonctionnement de ce champ.

Enfin, il faut souligner les implications pratiques de la recherche pour 
les intervenants du droit du travail, notamment les syndicats et les 
arbitres de griefs, dont le rôle excède de plus en plus le cadre strict de la  
convention collective pour embrasser l’application des droits fonda-
mentaux dans l’entreprise syndiquée, ce qui transforme la mission  
initialement rattachée à ces institutions des rapports collectifs du travail.

Mise en oeuvre de la norme d’égalité (Charte québécoise)
et arbitrage des griefs

CHERCHEURE PRINCIPALE :
VALLÉE Guylaine

CO-CHERCHEURS :
COUTU Michel  
ROCHER Guy

COLLABORATEURS :
GAGNON Jean-Denis 
LAPIERRE Jean-Marcel

CRSH
2000 - 2003

La réalisation de cet objectif suppose cependant le dépassement d’une 
conception traditionnelle du droit. Un renouvellement de la théorie du 
droit implique que le droit édicté, écrit et sanctionné soit réintroduit dans 
le cadre plus vaste des normativités sociales. Nos recherches sont axées 
sur quatre concepts : pluralisme  (existence de références normatives 
parallèles et potentiellement contradictoires dans le cadre même de 
l’ordre juridique établi par l’État mais, également, la mise en concur-
rence de l’ordre juridique institué avec d’autres ordres juridiques non 
étatiques, sinon d’autres références plus ou moins formalisées, souvent 
implicites); surdétermination (efficace du champ des valeurs et des 
intérêts qui fondent la normativité au moment de sa production en 
même temps que de l’interprétation variable du contenu des normes 
dans le temps, au gré de rapports de forces et de contextes socio-poli-
tiques particuliers); effectivité (effets observables –attendus ou inatten-
dus– des normes juridiques sur les comportements) et, enfin, légitimité 
(caractère nécessaire et désirable des normes elles-mêmes, quelle que 
soit l’autorité qui les a édictées et formalisées.  

Financées entre autres par le CRSH et FCAR, ces recherches portent sur 
des objets concrets variés  — qui nous servent de champ d’induction 
et de vérification de nos hypothèses théoriques.  Depuis 1999, nous 
avons poursuivi et terminé des projets déjà en cours sur les constitu-
tions post-modernes (Macdonald) et sur les valeurs minoritaires et le 
discours judiciaire (Lajoie); poursuivi des recherches déjà amorcées 
sur les normes autochtones (Lajoie) et l’émergence et la légitimité des 
normes en matière de santé (Rocher), de même que sur la médiation 
en matière familiale (Noreau), et mis en route de nouveaux projets sur 
la mobilisation politique du droit (Noreau) et l’effectivité de la Charte et 
l’arbitrage de griefs (Rocher, Coutu).

Théories et émergence du droitSUITE >
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AXE 
DROIT ET TECHNOLOGIES 
D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION
Internet et les nouvelles technologies de l'information et de communication posent des défis majeurs au droit. Elles 
contribuent en effet à redéfinir plusieurs des repères à partir desquels sont traditionnellement posées les règles de 
conduite. Mais en plus, ces technologies ont un effet de retour sur le droit, elles contribuent à transformer la vie 
juridique. Dans cette perspective, les chercheurs du CRDP oeuvrant dans l’axe Droit et technologies d’information 
et de communication se consacrent à l’étude de trois ensembles de questions :

•  le cadre juridique d'Internet, soit les règles du jeu qui informent les acteurs de ce qu'ils peuvent faire et de ce  
 qu'ils ne peuvent faire ou qui aident à résoudre les conflits;

•  l’étude du fonctionnement des différents mécanismes de régulation qui interagissent dans l’univers des  
 technologies de l’information selon des analyses qui dépassent les seules analyses juridiques menées suivant   
   des paradigmes étatistes et formalistes; 

•  la conception de systèmes d'information propres au maintien de nos valeurs juridiques, la démocratisation de 
 l'accès au droit, la réalisation du potentiel des technologies et, si possible, l'amélioration de la vie juridique.

En 2003-2004, les travaux de recherche de cet axe ont été menés dans le cadre de 17 projets  suivant une 
approche interdisciplinaire caractéristique de la méthodologie développée au CRDP. Durant cette période, les 
chercheurs et leurs collaborateurs ont notamment publié 5 ouvrages, 6 chapitres de livre, 8 articles et 5 rapports 
de recherche et prononcé 21 conférences.

C’est à l’hiver 2004 que s’est tenue la première série d’entretiens de la Chaire L. R. Wilson sur le droit des  
technologies de l’information et du commerce électronique dont le titulaire est Pierre Trudel. Une douzaine de 
conférenciers y abordèrent les thèmes du « gouvernement en ligne » et de la protection des renseignements  
personnels dans les secteurs de la santé et des services gouvernementaux. 

En plus de prononcer plusieurs conférences portant sur les aspects juridiques et sociaux de la gestion de  
l’information numérique, Pierre Trudel a contribué et dirigé plusieurs publications dont certaines, tel le Guide des 
droits sur Internet, sont diffusées en ligne (www.droitsurinternet.ca).

Tout au long de l’année 2003-2004, Daniel Poulin a participé et organisé plusieurs séminaires spéciaux au 
Québec, en France et au Japon, en plus de diriger de nombreuses activités de transfert des connaissances. Il a 
notamment poursuivi le développement et la gestion d’importants sites internet qui offrent un accès en ligne au 
droit. Parmi eux, mentionnons les portails juridiques CanLII/IIJCan (www.iijcan.org), le Portail du droit francophone 
pour l’Agence de la Francophonie (www.droit.francophonie.org), LexUM (www.lexum.umontreal.ca) et le Judicial 
Education Portal pour la Banque Mondiale (www.judicialeducation.org).

Enfin, les travaux de recherche de Karim Benyekhlef ont porté, entre autres, sur la notion de cyberjustice et la réso-
lution des conflits en matière de commerce électronique. Il a notamment coordonné une simulation d’arbitrage 
commercial international sur la plate-forme électronique du CyberTribunal, prononcé plusieurs conférences et publié, 
avec Fabien Gélinas, l’ouvrage Le règlement en ligne des conflits. Enjeux de la cyberjustice.



CRDP RAPPORT ANNUEL 2003-2004

28

AXE 
DROIT ET TECHNOLOGIES  
D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION
Les citoyens et les droits constitutionnels dans la société de l'information 

Analyse des dimensions juridiques du développement de la cyberdémocratie 

Les méthodes de régulation des médias dans la nouvelle économie 

Mondialisation et cyberjustice 

Transactions multimédia 

ÉCODIR 

Tribunal-école électronique 

Administration publique électronique Canada-Espagne 

IIJCan/CanLII 

Droit Francophone 

Juris International 

Judicial Education Portal 

Nova Scotia Courts Web Project 

Juriburkina 

Normes documentaires pour le Conseil canadien de la magistrature 

TAPoR 

Un code de droit d'auteur pour la zone de libre-échange des Amériques 
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L’étude analyse les rapports médiatiques et les stratégies de couver-
ture des médias canadiens à l’égard de certaines décisions de la Cour 
suprême du Canada.  Les comptes rendus médiatiques d’un échantillon 
représentatif de décisions sont analysés et comparés notamment en 
ce qui a trait à la perspective retenue pour la couverture. L’étude vise à 
documenter le rôle des médias dans l’information des citoyens à l’égard 
des droits constitutionnels.

Les citoyens et les droits constitutionnels dans
la société de l’information

CHERCHEURS PRINCIPAUX :
TARAS David, Université de Calgary
TUPPER Allan, Université d’Alberta
SAUVAGEAU Florian, Université Laval

CO-CHERCHEURS :
SCHNEIDERMAN David, Université de Toronto 
TRUDEL Pierre, Université de Montréal

CRSH, Canadian Journalism Foundation
1999 - 2003

Il s’agit d’identifier les enjeux découlant des cadres constitutionnels  
et juridiques qui sont associés à la mise en place de mécanismes 
de consultation et de décisions en ligne.    

LES TRAVAUX FOURNIRONT DES RÉPONSES  
À DES QUESTIONS COMME CELLES-CI :
• Qu’elles sont les règles encadrant les processus dans lesquels la  
 participation des citoyens est sollicitée? Comment ces règles   
   balisent  la gouvernance et se transposent dans le contexte du cyber- 
   gouvernement et de la cyberadministration?

• Existe-t-il des exigences dans notre processus législatif ou  
 parlementaire qui s’opposent au développement de la  
 cyberdémocratie? Existe-t-il des exigences à satisfaire au regard du  
 Code criminel, du Code civil et des autres lois?

• Quels principes du droit constitutionnel (entendu comme les règles  
 régissant la constitution et le fonctionnement des instances de  
 l’État) sont pertinents aux processus de cyberconsultation?

• Quels sont les impacts sur la vie privée, la responsabilité, la sécurité? 

• Quels seront les implications de la cyberdémocratie dans les 
 gouvernements, les municipalités et les commissions scolaires? 

• Quels sont les enjeux à considérer et les précautions à mettre en    
   place lors de la mise en place d’activités de cyberconsultation afin   
  d’en assurer la conformité avec les exigences constitutionnelles,  
    juridiques et déontologiques?

Le projet vise aussi à inventorier les sortes de règles de droit et les 
principes juridiques qui trouvent application au Québec lors de processus 
de consultation publique et lorsque ces processus sont transposés 
dans un environnement de cyberconsultation.  Il identifiera les impacts 
des technologies de l’information sur le cadre juridique encadrant le 
déroulement des processus consultatifs et délibératifs.  Enfin, il produira 
un guide sur les mesures et précautions à prendre lors de la mise en 
place de processus associés à la cyberdémocratie.

Analyse des dimensions juridiques du développement  
de la cyberdémocratie

CHERCHEURS PRINCIPAUX :
BENYEKHLEF Karim
TRUDEL Pierre

Secrétariat du Conseil du trésor du Québec
2004 -
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Ce programme de recherche vise à développer la connaissance sur les 
phénomènes réglementaires (envisagés au sens large) dans le domaine 
des technologies de l’information et des entreprises culturelles.  Il facili-
tera la mise en place de stratégies de régulation assurant le respect des 
valeurs inhérentes aux objectifs de la législation canadienne.

Le cyberespace, le virtuel et les réseaux redéfinissent les modalités 
d’élaboration et d’application des normes encadrant la production et 
la diffusion. Dans un tel environnement, les États disposent d’une 
capacité limitée d’intervention.  Il importe de mieux comprendre les 
modalités d’émergence et d’application de la normativité qui prévalent 
désormais dans les environnements de communication numérisés et 
dans lesquels convergent des médias qui fonctionnaient autrefois selon 
leurs logiques propres.

Trois grands types de questions sont étudiés. Tout d'abord, le cadre 
juridique d'une réalité comme le cyberespace concerne les règles du 
jeu qui informent les acteurs de ce qu'ils peuvent faire et de ce qu'ils ne 
peuvent faire. Éventuellement, ces règles aident à résoudre les conflits. 
Comme les interactions humaines sont toujours régies par des règles, 
la question n'est pas tant de savoir si des règles encadreront les envi-
ronnements électroniques comme Internet, mais plutôt de déterminer 
d’où proviennent ces règles et de voir si les règles existantes seront de 
nature à favoriser la meilleure circulation de l'information.

En second lieu, pour contribuer à l’émergence d'un cadre normatif 
judicieux dans un environnement ouvert et virtuel, il faut accroître 
notre compréhension du fonctionnement des différents mécanismes 
de régulation et diversifier les analyses juridiques, jusqu'à présent trop 
souvent dominées par des paradigmes étatistes et formalistes.

Finalement, Internet et les nouvelles technologies de l'information et 
des communications ont un effet de retour sur le droit; elles contribuent 
à transformer la vie juridique. Ainsi, l'accès à l'information juridique est 
en voie d'être complètement redéfini. Des systèmes d'information 
nouveaux, peu coûteux à mettre en œuvre, deviennent possibles et 
modifient le flux d’informations qui supporte les processus de régula-
tion. Les moyens séculaires de transmission du droit sur papier cèdent 
peu à peu la place aux nouveaux outils électroniques offerts, le plus 
souvent, sur Internet. La conception de systèmes d'information propres 
au maintien de nos valeurs juridiques, la démocratisation de l'accès 
au droit, la réalisation du potentiel des technologies et, si possible, 
l'amélioration de la vie juridique, voilà autant d'objectifs à poursuivre 
pour que les nouvelles technologies s'intègrent de façon harmonieuse 
dans notre culture juridique.

Les méthodes de régulation des médias dans la nouvelle économie

CHERCHEUR PRINCIPAL :
TRUDEL Pierre

Groupe TVA Inc.
2001 - 2008

L’observateur ne peut manquer de noter les manifestations de plus en 
plus claires de retrait progressif de la justice, premier pouvoir régalien, 
du champ national au profit d'une justice transnationale et internatio-
nale. Que ce soit donc par le développement important de l'arbitrage 
(en particulier suite à la croissance fulgurante du commerce électro-
nique et du développement concomitant de la cyberjustice) et des prin-
cipes de la compétence universelle, on observe une tendance d'un État 
post-moderne qui redéfinit, sous le poids des exigences marchandes 
induites par la mondialisation, jusqu'à ses premiers pouvoirs régaliens. 
Et la justice constituant, avec la sécurité, le premier pouvoir exercé par 

le souverain. Tout cela ne signifie évidemment pas une abdication de 
l'État au regard de ses pouvoirs judiciaires. On devrait plutôt parler d'une 
renaissance d'un pluralisme judiciaire à l'instar de celui que l'on pou-
vait observer au Moyen-Âge central. Il reste maintenant à déterminer 
la perspective réelle de cette évolution et l'allocation pratique de ce 
pluralisme émergent.

Mondialisation et cyberjustice

CHERCHEUR PRINCIPAL :
BENYEKHLEF Karim

COLLABORATEUR :
GELINAS Fabien

CRSH 
2003 - 2006 
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Le développement harmonieux et la croissance du commerce électro-
nique passent inévitablement par une plus grande certitude juridique.  
Le monde des affaires a depuis longtemps opéré un virage numérique 
et les technologies de l’information sont de plus en plus utilisées au 
sein de l’entreprise. Ces technologies bouleversent très souvent les 
méthodes de gestion, les façons de faire et les modes de conclu-
sion des contrats. Les changements induits par l’informatisation et la  
communication n’ont pas qu’un caractère opérationnel dans l’entreprise, 
ils entraînent également des incertitudes sérieuses au plan juridique.

Ces incertitudes sont induites par les changements technologiques  
proprement dits mais semblent exacerbées, en quelque sorte, par le 
contexte transnational dans lequel s’inscrivent de plus en plus souvent 
les transactions entre entreprises. Il est clair que les nouveaux moyens 
de communication permettent dorénavant aux petites et moyennes 
entreprises d’avoir un accès aux marchés internationaux. Cet accès 
est cependant menacé par le flou juridique afférent aux transactions  
électroniques et ce malgré l’émergence, dans plusieurs pays, de  
législations spécifiquement élaborées pour adapter le cadre juridique 
traditionnel aux nouveaux environnements électroniques.

Les travaux proposés, notamment par l’identification des pratiques  
d’affaires et des normes applicables, se veulent dès lors un guide propre 
à faciliter la tâche des acteurs de la nouvelle économie. L’identification des 
sources pertinentes mais également la suggestion de modèles contrac-
tuels prenant en compte le caractère transnational de la transaction de 
même que les différences sérieuses et préoccupantes entre les législa-
tions nationales devraient permettre aux acteurs de diminuer les risques 
juridiques afférents au commerce électronique et contribuer à une plus 
grande fluidité des échanges internationaux. 

Les incertitudes juridiques relatives au commerce électronique ont peut-
être été atténuées par l’élaboration dans plusieurs pays occidentaux de 
législations prenant en compte les principes de la numérisation et de la 
communication en réseaux. Toutefois, il faut constater que la situation 
n’est finalement pas beaucoup plus claire aujourd’hui qu’hier lorsque  
l’interprète prend soin, par exemple, d’examiner et de comparer ces  
différents instruments législatifs. 

À cette hétérogénéité normative, suscitée bien souvent par des initia-
tives nationales à courte vue, se greffent également des pratiques et des 
usages contractuels qui n’appréhendent souvent qu’inadéquatement 
les réalités du commerce électronique. Au surplus, on peut constater 
que la pratique commerciale n’utilise qu’en partie les médias élec-
troniques. Très souvent, le premier contact se fait par le truchement 
d’une place de marchés électroniques et les étapes subséquentes de 
tractations empruntent d’autres voies : le téléphone, le fax, les rencon-
tres physiques, le courrier électronique, etc. Il y a donc une pratique 
multimédia dans le sens de l’utilisation de plus d’un médium de com-
munication dans la négociation et la conclusion d’un accord contractuel.  
Les acteurs de la nouvelle économie se retrouvent donc aux prises avec 
de sérieuses difficultés d’ingénierie juridique qui ne peuvent manquer de 
freiner très concrètement le développement du commerce électronique. 
Les risques juridiques apparaissent en effet plus importants, dans la  
balance, que les bénéfices incertains du commerce électronique. 

Cet état de fait doit être corrigé afin que les acteurs puissent prendre 
pleinement avantage des formidables potentialités économiques 
offertes par le commerce électronique et la communication par réseaux 
ouverts. 

Il convient dès lors d’identifier, d’analyser et de comparer les diverses 
approches législatives nationales de même que les démarches interna-
tionales ayant pour objet de prendre en compte les effets juridiques de 
la numérisation. Ces travaux devraient permettre d’isoler les différences 
juridiques majeures entre les textes ainsi que de déterminer les invari-
ances normatives. Il conviendra, ensuite, d’identifier, d’analyser et de 
comparer les usages et pratiques contractuels de certains secteurs 
de l’activité du commerce électronique (vente de marchandises et  
produits, y compris les logiciels, la distribution, les place de marchés,  
net markets, l’intermédiation et le connaissement). 

Transactions multimédia

CHERCHEURS PRINCIPAUX :
BENYEKHLEF Karim
GAUTRAIS Vincent

LEFEBVRE Guy
MACKAAY Ejan
ROUSSEAU Stéphane

CRSH
2001 - 2004
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La Commission de l’Union européenne a déposé au mois de novembre 
1998 un projet de directive sur le commerce électronique. L’article  
17 de ce projet de directive prévoit la mise sur pied de mécanismes 
alternatifs de résolution des conflits par voie électronique pour les  
différends pouvant survenir entre deux entreprises ou entre une entre-
prise et un consommateur dans le contexte du commerce électronique. 
Un consortium a été mis en place avec des partenaires européens afin 
d’étudier les conditions qui devraient être réunies afin d’assurer la mise 
en place des services de règlement des conflits sur Internet.

LES PARTENAIRES DU PROJET SONT : 
• la Chambre de commerce et d’industrie de Paris; 

• le Centre de recherche informatique et droit (CRID)  
 de l’Université de Namur (Belgique); 

• le Centre national de recherche scientifique (CNRS- France); 

• l’Université de Münster (Allemagne); 

• l’Université des Baléares (Espagne); 

• l’Université de Dublin. 

Le projet d’étude a deux composantes : une analyse juridique et 
économique de l’applicabilité des mécanismes électroniques de résolution 
des conflits et la mise en place d’un prototype.

ÉCODIR

CHERCHEURS PRINCIPAUX  :
BENYEKHLEF Karim
TRUDEL Pierre

Commission des Communautés européennes 
2000 - 2004

Tribunal-école électronique
Ministère des Affaires étrangères du Canada
2004 - 2005

CHERCHEUR PRINCIPAL :
BENYEKHLEF Karim 
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L’observateur ne peut manquer de noter que la mise en réseau et  
l’informatisation croissantes des administrations publiques soulèvent 
une pléthore de questions juridiques dont celle, fondamentale au 
regard des instruments nationaux et internationaux, de la protection des 
données personnelles. 

Le projet de recherche a pour objectif de permettre de développer un 
réseau d’échange et de recherche entre le Canada et l’Espagne dans 
le domaine des enjeux juridiques de la protection de la vie privée au 
regard de la mise en réseau des administrations publiques.

Administration publique électronique Canada-Espagne
Ministère des Affaires étrangères du Canada
2004 - 2005

CHERCHEURS PRINCIPAUX :
BENYEKHLEF Karim
TRUDEL Pierre

Le projet CyberTribunal 2 offre aux étudiantes et aux étudiants en droit 
la possibilité de se familiariser avec le règlement en ligne des conflits.  
Il s’agit en fait d’un tribunal-école électronique qui propose aux étu-
diantes et aux étudiants de participer à la résolution d’un problème  
d’arbitrage commercial international en ligne. Les participants se voient 
soumettre un problème fictif d’arbitrage. Ils sont alors divisés en plu-
sieurs groupes de demandeurs et de défendeurs. Sous la supervision 
d’un tuteur, ils doivent soumettre leurs prétentions respectives sous 
forme de requêtes, de messages électroniques, de dépôt de pièces,  
de mémoires, etc. à un arbitre, avocat ou professeur. 

La procédure d’arbitrage a été modélisée et grâce à une interface  
simple et conviviale, les participants ont accès à un site web qui leur 
est réservé et qui leur propose toute une série de fonctions propres à 
faciliter le traitement et la résolution du problème soumis. À la fin de 
la procédure, l’arbitre attribue une note aux étudiantes et aux étudiants.  
Ce projet est rendu possible grâce à la participation financière du  
ministère des Affaires étrangères du Canada et de la Faculté de droit de 
l’Université de Montréal.
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Depuis sa création en août 2000, l’Institut canadien d’information 
juridique (Canadian Legal Information Institute IIJCan/CanLII) a publié 
des dizaines de collections en législation et plus d’un quart de million 
de décisions judiciaires.

 IIJCan constitue aujourd’hui le plus important site de diffusion libre du 
droit canadien et l’un des principaux sites de ce type au monde. 

IIJCan/CanLII

CHERCHEUR PRINCIPAL :
POULIN Daniel

Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada
2000 -

www.iijcan.org.

Le portail Droit Francophone a été conçu et créé pour l’Agence 
Intergouvernementale de la Francophonie par le personnel du labo-
ratoire LexUM en 2003. Le LexUM continue d’assurer sa mise à jour 
et son développement. Droit Francophone offre un catalogue de plus 

de 3 000 sites liés au droit et offrant des documents en français ou 
s’attachant à des États membres de la Francophonie. Il s’agit de la res-
source la plus complète dans le domaine. 

Droit Francophone

CHERCHEUR PRINCIPAL :
POULIN Daniel

Agence intergouvernementale de la francophonie
2003 -

Agence intergouvernementale de la francophonie
1999 -

www.droit.francophonie.org

Le site Juris International donne accès au droit du commerce interna-
tional en espagnol, en anglais et en français. Les principaux documents 
proposés sont des instruments internationaux, des modèles de contrat 
ainsi que diverses informations s’attachant au droit du commerce 
international, c’est-à-dire relativement à des centres de règlements des 
litiges et des associations de juristes d’affaires. 

L’angle adopté dans la conception de Juris International est le service 
aux praticiens du commerce international des pays émergents. Juris 
International a été conçu en 1999 par Jean-François Bourque, François 
Jacquot et Daniel Poulin. Il a été réalisé par le LexUM qui en assure 
toujours la mise à jour et la diffusion. 

Juris International

CHERCHEUR PRINCIPAL :
POULIN Daniel

www.jurisint.org
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Depuis 1997, diverses normes documentaires ont été élaborées et 
présentées pour adoption au Conseil canadien de la magistrature par 
le professeur Poulin et le personnel scientifique du LexUM. Au nombre 
de celles-ci, il faut mentionner la norme de référence neutre pour la 
jurisprudence et le Guide de préparation uniforme des jugements.
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Le portail d’éducation et de formation des juges a été réalisé pour la 
Banque mondiale en 2004. Son objet est de favoriser le partage des 
outils de formation pour la magistrature à travers le monde.

Judicial Education Portal

CHERCHEUR PRINCIPAL :
POULIN Daniel

Le personnel scientifique du laboratoire LexUM a préparé pour les cours 
de Nouvelle-Écosse une analyse des processus de diffusion des juge-
ments. Au nombre des biens livrables du projet il faut noter les lignes 
directrices en matière d’identification des jugements ainsi qu’en matière 
d’anonymisation des décisions où l’identité des victimes ou des témoins 

doit être protégée. L’infrastructure technique de diffusion des jugements 
a également été conçue et développé par le personnel scientifique du 
laboratoire LexUM. Le site des cours de Nouvelle-Écosse sera mis en 
ligne en octobre 2004 à l’occasion du 250e anniversaire de la Cour 
suprême de la Nouvelle-Écosse. 

Nova Scotia Courts Web Project

CHERCHEUR PRINCIPAL :
POULIN Daniel

Banque mondiale
2004 -

Nova Scotia Judiciary
2003 -

www.courts.ns.ca

www.judicialeducation.org

Le projet Juriburkina a été conçu au LexUM en collaboration avec 
divers intervenants burkinabés. Juriburkina a vocation de rendre  
librement accessible l’ensemble de la jurisprudence burkinabée. 
L’infrastructure déployée à Ouagadougou permettra aussi une dif-
fusion améliorée des lois du Burkina Faso. Le projet bénéficie de 
l’appui du Ministère des affaires intergouvernementales du Québec 

ainsi que du Centre de recherches en développement international 
du Canada (CRDI). Le projet est réalisé en collaboration avec l’Agence 
Intergouvernementale de la Francophonie. Juriburkina sera mis en ligne 
à l’occasion du Xe Sommet de la Francophonie à Ouagadougou en 
novembre 2004. 

Juriburkina
Ministère des affaires intergouvernementales du Québec
Centre de recherches en développement international du Canada (CRDI) 
Agence Intergouvernementale de la Francophonie 
2004 -

Conseil canadien de la magistrature
1997 -

www.juriburkina.bf

Normes documentaires pour le Conseil canadien de la magistrature

CHERCHEUR PRINCIPAL :
POULIN Daniel

www.lexum.umontreal.ca

CHERCHEUR PRINCIPAL :
POULIN Daniel
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Le laboratoire LexUM est membre du consortium canadien TAPoR 
qui regroupe six équipes de recherche universitaires canadiennes 
intéressées par le traitement des textes par ordinateur. Dans le cadre 
de TAPoR, le LexUM s’est associé au laboratoire RALI du Département 
d’informatique et de recherche opérationnelle de l’Université de 
Montréal. 

Ensemble, les équipes des deux laboratoires explorent le développe-
ment d’outils d’anonymisation, la préparation automatique de résumés 
de jugements, la conception d’outils de repérage de l’information  
spécialement adaptés au droit. Le projet TAPoR à l’Université de 
Montréal est financé par la Fondation canadienne pour l’innovation  
et le ministère de l’Éducation du Québec.

TAPoR

CHERCHEUR PRINCIPAL :
POULIN Daniel

Fondation canadienne pour l’innovation et le Ministère de l’Éducation du Québec
2003 -

www.tapor.lexum.umontreal.ca 

Depuis la négociation de l’Accord sur les droits de propriété intel-
lectuelle concernant le commerce (ADPIC) qui a été intégré dans 
le Traité de Marrakech sur l’OMC en 1994, la propriété intellectuelle 
est devenue partie intégrante d’un grand nombre de traités commer-
ciaux mutilatéraux. Il en est donc de même pour la négociation de 
l’Accord de la zone de libre échange des Amériques qui doit être conclu 
d’ici 2005.

L’objectif de ce projet est de concentrer l’étude sur le droit d’auteur,  
terrain sur lequel s’affrontent deux conceptions : la conception du  
« copyright », qui est surtout véhiculée par les États-Unis, et la  
conception des pays de « droit d’auteur », que partagent les pays 
latino-américains. Il s’agit donc de mener une étude comparative 
du droit de ces pays pour trouver un terrain d’entente qui serait la 
base d’une éventuelle harmonisation internationale, la ZLEA étant 
ainsi un microcosme des débats mondiaux.

Un code de droit d’auteur pour la zone de libre-échange des Amériques

CHERCHEURE PRINCIPALE :
GENDREAU Ysolde

CRSH 
2000 - 2003



AXE
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 • Projets de recherche

 • Organismes subventionnaires
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DROIT PUBLIC
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AXE 
DROIT, BIOTECHNOLOGIE ET RAPPORT AU MILIEU

L’axe de recherche Droit, biotechnologie et rapport au milieu explore divers aspects du droit de la santé et des 

biotechnologies. En effet, la biotechnologie et la santé, domaines en constante évolution, soulèvent des questions 

d’ordre juridique, éthique et social relativement au consentement aux soins et à la recherche, à l’allocation des  

ressources en santé ou à l’utilisation des données médicales et de recherche dans le cadre de l’emploi. Ces 

questions relèvent de plusieurs domaines et champs d’intérêt des chercheurs de cet axe : le système de santé, 

la génétique, les xénotransplantations, les organismes génétiquement modifiés et la recherche sur les cellules 

souches pour n’en nommer que quelques-uns.

Durant l’année 2003-2004, les cinq chercheurs réguliers de l’axe se sont intéressés à certains aspects des liens 

entre les biotechnologies et la santé humaine. Denise Avard a principalement orienté ses recherches sur le 

dépistage génétique chez les nouveau-nés. Pour sa part, Bartha Maria Knoppers a étudié, sous l’angle du droit 

comparé, l’encadrement de la recherche en génétique et l’application des principes de la propriété intellectuelle 

à l’humain. Thérèse Leroux, quant à elle, a réfléchi sur le droit pharmaceutique et sur l’encadrement éthique et 

juridique de l’usage des xénogreffes dans les soins de santé. Béatrice Godard a, d'une part, orienté ses travaux de 

recherche sur les responsabilités professionnelles émergentes en génétique humaine et médicale et, d'autre part, 

sur la compréhension des facteurs socioculturels en regard de la recherche en génétique humaine et en particulier 

sur les consultations publiques en lien avec les banques populationnelles de données génétiques pour des fins 

de recherche.  Enfin, les recherches menées par Patrick Molinari se sont concentrées sur le droit de la santé et les  

systèmes de santé. C’est avec la participation et la contribution des chercheurs associés et des collaborateurs, 

nationaux et internationaux, issus de différentes disciplines, que l’équipe de l’axe a publié, durant l’année  

2003-2004, 2 ouvrages, 12 chapitres de livres, 41 articles et 7 rapports de recherche, présenté 9 affiches à  

l’occasion de colloques tenus à Ottawa, Vancouver, Berlin et Glasgow, et donné 68 conférences au Québec,  

au Canada et dans des villes comme Munich, Amsterdam, Paris, Singapour, Barcelone et Rome.

À ces activités scientifiques, s’ajoute le lancement en mai 2004 du site internet GenConsult(www.humgen.

umontreal.ca/genconsult/) qui s’adresse principalement aux étudiants des cycles supérieurs et qui regroupe 

des documents de recherche portant sur les banques d'ADN, le rôle des médias, la participation du public,  

la responsabilité professionnelle et les modifications génétiques (clonage, thérapie génique, chimères, etc.). 

Finalement, le site internet HumGen (www.humgen.umontreal.ca) a fait peau neuve. En plus d’une version  

espagnole, il offre désormais aux internautes une foire aux questions portant sur les enjeux juridiques, éthiques  

et sociaux des biotechnologies ainsi qu’un éditorial trimestriel sur un sujet d’actualité.
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AXE 
DROIT, BIOTECHNOLOGIE ET RAPPORT AU MILIEU
Transformer les découvertes génétiques en services et en politiques  
de santé appropriées 

Une alliance pour la recherche en génétique communautaire (ECOGENE) 

La génomique dans la société : responsabilités et droits (GEDS) 

La conservation des échantillons de sang séché: les implications pour  
la recherche, la génétique et les services de santé 

« Canadian Molecular Cytogenetics Platform » et « Genomic Tools  
for Diagnosis and Evaluation of Mental Retardation » 

Partenariat Québec/Italie (bioéthique)

Modèles légaux pour la protection de la propriété intellectuelle dans le  
domaine de la biotechnologie : une approche multidisciplinaire 

L’encadrement normatif des maladies infectieuses à déclaration obligatoire,  
juridictions choisies 

P3G - Projet Public de Population en Génomique 

Programme de recherche en appui aux politiques de santé en génétique  
dans un souci de qualité, d'efficience et de bien-être social 

À la recherche d'un langage commun pour les bio-banques 

Génomique fonctionnelle de la cellule épithéliale intestinale 

HumGen site Internet : Portail avec normes en français 

Une carte haplotype du génome humain - outil biomédical pour la recherche   
génétique au Canada (HapMap) 

Interdisciplinary Health Research International Team on Breast  
Cancer Susceptibility (INHERIT BRCA) 

SUITE >
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AXE 
DROIT, BIOTECHNOLOGIE ET RAPPORT AU MILIEU

Réseau pour les études thérapeutiques et génétiques des cellules souches 

Réseau de médecine génétique appliquée (RMGA)

L'Institut International de Recherche en Éthique Biomédicale (IIREB)   

Chaire de recherche du Canada en droit et médecine 

HumGen - Site Internet 

Gene-environment interaction in obesity : integration of genetic information  
into the prevention and treatment of obesity 

Bio-ingénierie, éthique et société : de la responsabilité à 
la responsabilisation des chercheurs 

La santé publique mise à rudes épreuves par de récentes zoonoses :  
rôles et pouvoirs de l'État 

Preuve scientifique et gestion des risques environnementaux :  
Les diverses modalités d'application du principe de précaution au Canada 
 
Santé publique et droit de retrait dans le cadre d'expérimentation biomédicale :  
un dilemme mis en lumière par la xénotransplantation 
 
La protection de la santé publique face à la recrudescence d'agents infectieux  
résistants aux antibiotiques 

Prestation de services génétiques : vers une étendue de la responsabilité médicale 

SUITE >
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Transformer les découvertes génétiques 
en services et en politiques de santé 
appropriées

Une alliance pour la recherche en 
génétique communautaire (ECOGENE)

La génomique dans la société :  
responsabilités et droits (GEDS)

La conservation des échantillons de  
sang séché : les implications pour la  
recherche, la génétique et les  
services de santé

Canadian Molecular Cytogenetics  
Platform & Genomic Tools for Diagnosis  
and Evaluation of Mental Retardation

Partenariat Québec/Italie (bioéthique)

Modèles légaux pour la protection de  
la propriété intellectuelle dans le  
domaine de la biotechnologie :  
une approche multidisciplinaire

L’encadrement normatif des maladies  
infectueuses à déclaration obligatoire,  
juridictions choisies

P3G - Projet public de population  
en génomique 

Programme de recherche en appui   
aux politiques de santé en génétique  
dans un souci de qualité, d’efficience  
et de bien-être social

À la recherche d’un langage commun 
pour les bio-banques

Génomique fonctionnelle de  
la cellule épithéliale intestinale 

HumGen site Internet :  
Portail avec normes en français

Une carte haplotype du génome   
humain - outil biomédical pour la   
recherche génétique au Canada  
(HapMap)
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2001 - 2004
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2004 - 2007
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2004 - 2007

2004 - 2005

2004 -

2003 - 2008

2003 - 2004

2002 - 2005

2002 - 2005

2002 - 2004
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IRSC

CRSH

Génome Québec

IRSC

FCI / Génome Colombie  
britannique / Génome Canada

Ministère des Relations  
internationales 

CRSH

Santé Canada

Génome Québec

IRSC

IRSC

VRQ

Recherche, science et  
technologie Québec

Génome Québec /NIH

WILSON B. 

GAUDET D.

KNOPPERS B.M.

AVARD D.

FRIEDMAN J.

GRIMAUD M.A.
KNOPPERS B.M.

GOLD Richard E.

AVARD D.

HUDSON T.
KNOPPERS B.M.

BATTISTA R.

KNOPPERS B.M.

LEVY E.

AVARD D.
KNOPPERS B.M.

HUDSON T.
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Interdisciplinary Health Research 
International Team on Breast Cancer 
Susceptibility (INHERIT BRCA)

Réseau pour les études thérapeutiques 
et génétiques des cellules souches

Réseau de médecine génétique appli-
quée (RMGA)

L’Institut international de recherche  
en éthique biomédicale (IIREB)

Chaire de recherche du Canada en 
droit et médecine

HumGen - Site Internet

Gene-Environment interaction in obesity : 
integration of genetic information into 
the prevention and treatment of obesity

Bio - ingénierie, éthique et société : de 
la responsabilité à la responsabilisation 
des chercheurs

La santé publique mise à rudes 
épreuves par de récentes zoonoses : 
rôles et pouvoirs de l’État

Preuve scientifique et gestion des ris-
ques environnementaux : les diverses 
modalités d’application du principe de 
précaution au Canada

Santé publique et droit de retrait dans 
le cadre d’expérimentation biomédicale :  
un dilemme mis en lumière par la  
xénotransplantation

La protection de la santé publique face 
à la recrudescence d’agents infectieux 
résistants aux antibiotiques

Prestation de services génétiques :  
vers une étendue de la responsabilité 
médicale

2001 - 2005
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2004 - 2006
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2004

2004

2003 - 2005

TITRE           ORGANISME SUBV.  ANNÉES RESPONSABLE

IRSC

Réseau des cellules souches, 
Network Centres of Excellences

FRSQ

MRI/MDER/MSSS

Gouvernement du Canada

FRSQ, GenesCode, Industrie 
Canada, HUGO, Glaxo Smith 
Kline, IRSC, Stichting Porticus

IRSC

CRSH

CRSH

Commission du droit du 
Canada

Fondation du Barreau du 
Québec

CRSH

FRSQ

SIMARD J.

KNOPPERS B.M.

LABERGE C.

HERVÉ C.
KNOPPERS B.M.

KNOPPERS B.M.

AVARD D.

PÉRUSSE L.

LETOURNEAU L.

LEROUX T.

LEROUX T.

LEROUX T.

LEROUX T.

GODARD B.
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Plusieurs années seront nécessaires avant que les nouvelles décou-
vertes en génétique permettent d’améliorer la santé et les soins de 
santé. Toutefois, les personnes en charge de l’élaboration de politiques 
ont déjà à prendre des décisions à propos des technologies génétiques 
en émergence et ce, en l’absence de preuves évidentes de leurs 
bienfaits, de leurs coûts ou autres retombées. Si nous ne pouvons 
pas évaluer avec exactitude les technologies ou les services, nous ne 
pourrons déterminer si le projet a atteint ses objectifs ou encore, si une 
utilisation efficiente des ressources limitées a été faite. La recherche 
en génétique a besoin de refléter de façon plus large les intérêts de la 
société concernant le potentiel de nuisance sur l’individu ou un groupe 
particulier de personnes et la possibilité de minimiser les dommages 
s’il y a lieu.

Cette nouvelle équipe amène une expertise en recherche et une 
approche multidisciplinaire variée qui permettront de commencer à 
regarder ces enjeux. Les membres de l’équipe identifieront les plus 
importantes questions en recherche et fixeront les priorités en utilisant 
des méthodes de recherche rigoureuses pour répondre aux ques-
tions soulevées. Ils communiqueront leurs résultats par des moyens  
adéquats auprès du public en général, des professionnels de la santé 
et des personnes en charge de l’élaboration de politiques. L’équipe 
aura aussi pour but d’entraîner la nouvelle génération de chercheurs 
ainsi que d’accroître la compréhension et l’expertise en  milieu multi-
disciplinaire.

Transformer les découvertes génétiques en  
services et en politiques de santé appropriées

CHERCHEUR PRINCIPAL :
WILSON Brenda, 
Université d’Ottawa

CO-CHERCHEURS :
ALLANSON Judith
AVARD Denise
BOUCHARD Louise

CAPPELLI Mario
CARROLL June
COYLE Doug

GRIMSHAW Jeremy
LEMYRE Louise 
SIMARD Jacques

IRSC 
2003 - 2008

La prise en considération de la génétique comme déterminant de 
la santé individuelle et communautaire aura un impact majeur sur 
la gestion de la santé publique. Il y a donc lieu de s’interroger sur 
la façon dont va s’intégrer la génétique dans le cadre législatif actuel  
du système de santé.

L’équipe du CRDP a été mandatée pour entreprendre l’analyse des lois 
charnières qui balisent le système de santé québécois, notamment : le 
Code civil du Québec, la Charte des droits et libertés de la personne, la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux, la Loi sur la Régie 
de l’assurance maladie du Québec, la Loi sur l’accès des renseigne-
ments des organismes publics et la Loi sur la protection de la santé 
publique. Des questions relatives à la confidentialité des données géné-
tiques, à l’assurance, à l’emploi, à l’accessibilité aux soins ainsi qu’aux 
droits fondamentaux seront entre autres examinées.

Les résultats de cette analyse permettront de valider notre hypothèse 
de recherche : les dispositions actuelles peuvent-elles intégrer adé-
quatement les nouvelles réalités que nous propose la génétique ? 
Si oui, nous pourrons alors constater l’existence de certains droits et 
devoirs qui intègrent déjà la génétique comme déterminant de la santé. 
Si la réponse est plutôt négative, il faudra alors proposer des pistes 
normatives qui tiennent compte des caractéristiques particulières de la 
génétique. On pourra alors redéfinir certains aspects du cadre législatif 
actuel pour assurer la protection des droits fondamentaux des patients 
(ex : relativement à l’usage d’informations génétiques). À l’issue de ce 
projet, nous préparerons un rapport offrant des suggestions de réforme 
législative.   

Grâce à la banque de données HumGen, l’équipe du CRDP agira 
également comme ressource dans le domaine de l’éthique et du 
droit en matière de génétique, pour les diverses équipes d’Écogène 21,  
en les aidant à solutionner les problèmes que soulèveront leurs projets 
de recherche respectifs. Un module propre à la génétique communau-
taire, CommuniGen, sera également créé sur le site HumGen.

Une alliance pour la recherche en 
génétique communautaire (ECOGENE)

CHERCHEUR PRINCIPAL :
GAUDET Daniel

CO-CHERCHEURES :
AVARD Denise
KNOPPERS Bartha Maria

COLLABORATRICE :
BOUFFARD Chantal

AGENTES DE RECHERCHE : 
GANACHE Isabelle
LÉVESQUE Émmanuelle

CRSH 
2001 - 2005

CRDP RAPPORT ANNUEL 2003-2004

42



Ce projet consiste en une collaboration entre 6 universités québé-
coises qui examine les enjeux sociaux, éthiques, économiques, envi-
ronnementaux et légaux liés à la génomique. Le premier volet de la 
recherche regroupe l’échantillonnage d’ADN, les banques génétiques 
et les mécanismes associés pour harmoniser les différentes approches. 
Le deuxième volet concerne la responsabilité professionnelle des cher-
cheurs, des conseillers en génétique, le recrutement, la confidentialité, 
le suivi, et la responsabilité d’informer le public sur la recherche en 
génomique. Le dernier volet examine l’utilisation et la création des ani-
maux et plantes transgéniques dans la recherche médicale, la préserva-
tion de la biodiversité, et la protection de l’environnement. De plus, tous 
les projets comparent et examinent les politiques internationales.

Notre équipe a développé quatre plateformes : le portail français du 
site HumGen; la plateforme GenConsult; la plateforme « Généristic » 
concernant la transgénèse animale; et la plateforme de communication 
publique « Communigène ».

La génomique dans la société : responsabilités et droits (GEDS) 

CHERCHEURE PRINCIPALE :
KNOPPERS Bartha Maria

CO-CHERCHEURS :
AVARD Denise 
DOUCET Hubert
GLASS Kathleen C.
GODARD Béatrice
KHARABOYAN Linda
LECLERC Bruno

LÉTOURNEAU Lyne 
MELANÇON Marcel
PARIZEAU Marie-Hélène 

SIRARD Marc-André

COLLABORATRICE :
RÉGNIER Marie-Hélène

Génome Québec
2001 - 2004

La mission de ce projet est de brosser un tableau des pratiques 
actuelles ainsi que des enjeux sociaux, éthiques et légaux qui sous- 
tendent le consentement, la conservation et l’accès aux échantillons 
laissés suite aux programmes de dépistage des nouveau-nés.      

PAR CE PROJET, NOUS VOULONS  
ATTEINDRE LES OBJECTIFS SUIVANTS :
• Réviser les politiques et les pratiques internationale entourant  
 la conservation des échantillons de sang séché.

• Sonder les pratiques d’entreposage des échantillons de sang séché  
 des laboratoires de dépistage au Canada.

• Revisiter les lois et arrêts pertinents afin de vérifier si la conservation,  
  l’accès et l’utilisation des cartes Guthrie ont pu contrevenir aux droits  
  de propriété et de vie privée ou mener à des pratiques discriminatoires.

• Mettre en place un Task Force multidisciplinaire sur le dépistage chez  
  les nouveau-nés.

• Préparer un atelier faisant état des pratiques d’entreposage dans les  
   programmes de dépistage chez les nouveau-nés.

La conservation des échantillons de sang séché :  
les implications pour la recherche, la génétique et les services de santé 

CHERCHEURE PRINCIPALE :
AVARD Denise

CO-CHERCHEURS :
GREENBERG Cheryl 
LABERGE Claude 
VALLANCE Hilary

COLLABORATRICE :
KHARABOYAN Linda

IRSC
2004 - 2005
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Ce projet multicentrique vise la création d’un partenariat regroupant 
13 centres de recherche de premier plan qui collaborent à l’évaluation 
d’une nouvelle technique pour l’identification d’anomalies chromo-
somiques chez des enfants souffrant d’un handicap mental grave dont 
la cause est inconnue. À cette fin, les centres participants mettent sur 
pied une infrastructure de recherche comprenant, entre autres, un  
système pour la cueillette de spécimens et de données de recherche 
clinique provenant de plusieurs centres, une banque de données 
nationale contenant des renseignements cliniques et de recherche  
au sujet de personnes ayant subi des analyses cytogénétiques, une 
banque nationale d’ADN et d’échantillons cellulaires, ainsi qu’une  
infrastructure de gouvernance de l’information. 

Le Projet Génétique et Société du CRDP, en collaboration avec l’équipe 
du professeur Pierre Trudel, développe l’infrastructure de gouvernance 
de l’information. Cette infrastructure vise à établir les balises qui 
permettront de veiller à ce que la cueillette des échantillons et des 
données de recherche clinique se déroule dans un contexte juridique, 
éthique et social approprié. Le Projet Génétique et Société étudie aussi 
les questions juridiques, éthiques et sociales que soulève la recherche 
chez des enfants mentalement handicapés et leur famille.

« Canadian Molecular Cytogenetics Platform » et « Genomic 
Tools for Diagnosis and Evaluation of Mental Retardation »

CHERCHEUR PRINCIPAL :
FRIEDMAN Jan

CO-CHERCHEURE :
KNOPPERS Bartha Maria

COLLABORATEURS :
CALES Rosario Duaso
CHASSIGNEUX Cynthia
 

LACROIX Mireille
SALLÉE Clémentine
TRUDEL Pierre

Fondation canadienne pour l’innovation (FCI)/ Génome Colombie-Britannique/ Génome Canada 
2004 - 2007

Ce projet vise la mise en place d’une coopération entre le Québec  
et l’Italie dans le domaine de la bioéthique et la promotion de la  
recherche interdisciplinaire et interinstitutionnelle en créant un  
partenariat, un réseau entre les équipes québécoises et italiennes.  
Cette collaboration prend la forme d’échange entre chercheurs et  
étudiants des cycles supérieurs.    

Afin de mener à bien cette collaboration, le projet s’appuie sur l’IIREB 
(Institut international de recherche en éthique biomédicale) qui réunit 
des équipes et des ressources de disciplines variées, de diverses  
origines institutionnelles et de divers pays, et qui met en place des 
projets de partenariat sur des thèmes essentiels dans le domaine de la 
recherche en éthique biomédicale.

Partenariat Québec/Italie (bioéthique)

COLLABORATRICES :
GRIMAUD Marie Angèle 
KNOPPERS Bartha Maria

Ministère des Relations internationales
2004 - 2007
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Par ce projet, les institutions et les chercheurs canadiens prennent 
les devants dans un réseau international d’universitaires, de décideurs 
et d’industries intéressés par les implications légales, économiques, 
éthiques et managériales soulevées par la propriété intellectuelle.  Basé 
sur une nouvelle approche méthodologique transdisciplinaire 

développée par l’équipe de recherche, le projet développe des  
outils au moyen desquels les chercheurs et les décideurs canadiens et 
étrangers pourront plus facilement formuler des politiques concernant 
la recherche, le développement et la dissémination de l’innovation  
biotechnologique dans les secteurs de la santé et de l’agriculture.

Modèles légaux pour la protection de la propriété intellectuelle dans  
le domaine de la biotechnologie : une approche multidisciplinaire 

CHERCHEUR PRINCIPAL :
GOLD Richard E.

  

    
    
   

COLLABORATEUR :
JOLY Yann

CRSH
2004 - 2007

L’encadrement normatif des maladies infectueuses à  
déclaration obligatoire, juridictions choisies 

CHERCHEURE PRINCIPALE :
AVARD Denise

Santé Canada
2004 - 2005
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Ce projet a comme but d’identifier, de cerner et d’analyser le cadre 
législatif et réglementaire régissant la surveillance et le contrôle des 
maladies infectieuses à déclaration obligatoire dans des juridictions 
choisies. Dans un premier temps, notre équipe créera un compen-
dium de directives internationales ainsi que de lois et règlements de 
juridictions choisies portant sur la santé publique et la protection des 
renseignements personnels. Celui-ci mettra l’accent sur les thèmes 

suivants : la déclaration obligatoire des maladies, le transfert de  
données et la création de registres, la gestion des maladies infectieuses 
et les pouvoirs de surveillance des gouvernements. Dans un deuxième 
temps, l’analyse des textes normatifs et des modèles adoptés par les 
juridictions étudiées permettra de dégager des pistes de réflexion pour 
le renouveau des lois de santé publique au Canada.

P3G- Projet Public de Population en Génomique

DIRECTEURS DE RECHERCHE :
HUDSON Tom 
KNOPPERS Bartha Maria

COLLABORATRICE :
SALLÉE Clémentine

Génome Québec
2004 - 

P3G est un consortium international composé de trois projets de 
génomique des populations à la fois différents et complémentaires : 
CARTaGENE (Québec), GenomEUtwin (impliquant 8 pays) et le 
Genome Project d’Estonie. 

Dirigé par la Professeure Bartha Maria Knoppers, ce consortium vise 
à pourvoir les trois projets, et à terme d’autres pays, de ressources, 
outils et du savoir-faire nécessaires pour parfaire la gestion de données, 
notamment leur transfert et leur partage. 

L’objectif principal de ce projet est la création d’une base de données 
génétiques commune, publique et accessible. P3G repose sur des 
principes de transparence et de collaboration. Ce consortium permettra 
aux trois projets, ainsi qu’aux pays qui accepteront de se conformer à 
ses règles et à sa philosophie, de bénéficier d’un accès horizontal aux 
données.

CO-CHERCHEURS :
ADAMS Wendy
CASTLE David
CLERET DE LANGAVANT Ghislaine
CLOUTIER Martin

DAAR Abdallah
GLASS Amy
KNOPPERS Bartha Maria
SMITH Pamela J.

www.p3gconsortium.org  
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Programme de recherche en appui aux politiques de santé en  
génétique dans un souci de qualité, d'efficience et de bien-être social 

CHERCHEUR PRINCIPAL :
BATTISTA Renaldo 

IRSC
2003 - 2008

Les deux préoccupations sous-tendant la question de la terminologie 
utilisée pour expliquer aux participants à la recherche le degré de confi-
dentialité auquel leurs données  seront soumises sont d’ordre concep-
tuel et pratique. Conceptuel, en cela que la validité d’un consentement 
à la recherche (et par conséquent, l’autonomie et la vie privée de la 
personne) peut être sévèrement compromis si le degré de protection 
des échantillons ou des données n’est pas totalement compris par 
le sujet. Pratique puisque, dans le cas des bio-banques, l’utilisation 
d’échantillons pour fins de compilation de données peut être mise en 
péril si les chercheurs emploient des termes contradictoires pour définir 
les différents mécanismes utilisés pour assurer la confidentialité.  Le 
degré d’identification est essentiel quant à la détermination des règles 
éthiques et juridiques applicables. Par conséquent, l’harmonisation de 
celles-ci devient essentielle.

La complexité de l’étude des définitions utilisées ou proposées à ce 
jour, du niveau de protection offert et, du besoin ou de l’inutilité d’un 
examen éthique (dépendamment des définitions) est accentuée par 
la multitude de lois gouvernant le domaine des données médicales, 
personnelles ou génétiques.

À la recherche d’un langage commun pour les bio-banques 

CHERCHEURE PRINCIPALE :
KNOPPERS Bartha Maria

COLLABORATRICE :
SALLÉE Clémentine

IRSC
2003 - 2004
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Il s’agit d’un projet qui élabore des politiques de santé en génétique par la 
création d’un « knowledge network » regroupant les milieux universitaires 
et gouvernementaux. L’objectif est de répondre, en temps opportun, par 
la recherche transdisciplinaire à des questions pertinentes à l’élaboration 
de politiques dans le domaine de la génétique. Trois axes sont retenus : 
la génétique et les services de santé, la génétique et la santé publique,  
la génétique et la communication avec le public.  

Chacun de ces axes est sous la responsabilité d’un organisme conseil. Les 
moyens privilégiés comprennent l’implication des décideurs, la rédaction 
de « policy briefs », la formation de chercheurs, le renforcement des équi-
pes existantes et la rétention des chercheurs. Les retombés attendues 
sont la prise en compte des recherches dans l’élaboration des politiques, 
l’amélioration des services génétiques, l’implication éclairée du public et 
l’instauration d’un transfert technologique viable. 

CO-CHERCHEURS :
BLANCQUAERT Ingeborg
CLERET DE LANGAVANT Ghislaine
FOULKES William
GAUDET Daniel

GODARD Béatrice
LAFLAMME Nathalie
MARCOUX Anne
ROUSSEAU François 

COLLABORATRICE :
KNOPPERS Bartha Maria



Les récentes avancées technologiques réalisées en génomique et en 
protéomique, permettent aujourd'hui d'identifier les causes de diverses 
maladies digestives. Il est apparent qu'une meilleure compréhension 
de ces causes favorise le développement de nouveaux outils diagnos-
tiques, de traitements précoces et des mesures de prévention. Cela dit, 
il faut être prudent face à  la portée de la médecine préventive puisque 
les recherches génétiques destinées à identifier des gènes et à créer 
des profils génétiques soulèvent plusieurs questions sur le plan social, 
éthique et juridique. 

Ce projet de recherche multidisciplinaire a comme mission d'identifier 
des polymorphismes fonctionnels; d'établir la carte protéomique de la 
cellule intestinale saine; de déterminer la relation génotype-phénotype 
cellulaire et d'évaluer leur impact clinique par des études longitudi-
nales sur les enfants et familles atteintes de maladies reliées au tube 
digestif. 

Dans le cadre de ce projet, notre équipe examine les questions éthiques 
soulevées par la recherche génétique et les tests génétiques prédictifs 
sur les enfants, les nouveau-nés et les adolescents. L'équipe est respon-
sable, entres autres, de l'élaboration d'un formulaire de consentement 
spécifique à la génétique destiné à l'enfant ou à l'adolescent et  de 
l'élaboration des outils d'information sur la génétique tel qu'un dépliant 
sur les maladies à développement tardif et/ou certaines maladies gas-
tro-intestinales (incluant les informations sur les risques psychosociaux). 
Par ailleurs, l'équipe analyse des politiques éthiques et des normes 
légales existantes à l'échelle internationale sur 1) les aspects relatifs à 
la divulgation de l'information à l'enfant et à la famille, dont les frères 
et sœurs; 2) les aspects relatifs à la communication des résultats aux 
porteurs à l'égard des résultats incidents ou inattendus et; 3) les aspects 
quant à la conservation et l'utilisation des échantillons. 

Il est également prévu de constituer le module PediaGen dans la 
banque de données HumGen pour permettre l'accès à l'information 
et pour créer un réseau d'échange entre les chercheurs et autres per-
sonnes intéressées.

Génomique fonctionnelle de la cellule épithéliale intestinale 

CHERCHEUR PRINCIPAL :
LEVY E.

-

VRQ
2002 - 2005

Le progrès dans le domaine de la recherche en génétique est fulgurant. 
Les utilisations et applications pratiques résultant de la recherche en géné-
tique s’étendent de la thérapie génique et du clonage à la mise en banque 
d'ADN en passant par les tests et le dépistage génétiques. Ces techniques 
soulèvent d'importants enjeux éthiques, légaux et sociaux. Plusieurs pays 
de la francophonie sont confrontés aux mêmes enjeux éthiques. Notre 
but est de diffuser gratuitement les directives officielles et professionnelles 
aux niveaux national, régional et international. Ces différents points de vue 
seront très utiles aux législateurs de même qu'aux autorités normatives. 

Le site Internet HumGen, version anglaise, a été construit en pensant aux 
besoins des gens qui élaborent des politiques publiques. Grâce à l'appui 
financier du ministère de la Recherche, de la Science et de la Technologie, 
nous pouvons offrir, en français, un service à l'image de l’actuel portail 
anglais. Ainsi, l'objectif premier de ce projet est de mettre à la disposition 
des décideurs, professionnels et du grand public d'expression française, 
des documents contenant des normes officielles en français sur les ques-
tions éthiques, juridiques et sociales concernant la génétique humaine 
depuis 1990. Au cours des trois prochaines années, nous proposons de 

recenser les documents de langue française en portant une attention 
particulière aux organismes internationaux (UNESCO; OMS…), aux pays 
tels que la Belgique, la France, la Suisse, la Roumanie, la Tunisie, le Liban, 
sans oublier, le Canada. Nous proposons d’inclure aussi des textes de 
juridiction provinciale québécois. 

Ce portail, version française, se composera de trois modules différents : 
GenBiblio qui permettra d'ébaucher, à partir de mots clés, du nom de 
l'organisme ou du titre du document français, des bibliographies clas-
sées par juridictions (national, régional et international); GenInfo qui 
permettra d'avoir accès sur une base régulière aux derniers dévelop-
pements concernant les documents normatifs en français; GenEdit qui 
regroupe des éditoriaux rédigés en collaboration avec une personne 
en vue dans le domaine; FAQ (foire aux questions) qui rassemble des 
questions et réponses portant sur divers sujets tels que la génétique, les 
cellules souches et le clonage.  Afin de permettre une utilisation plus 
performante et complète, il sera possible de faire une recherche de tous 
les documents compris dans la banque générale de HumGen (anglais 
et français) et ce, à partir du portail français. 

HumGen site Internet : Portail avec normes en français 

CO-CHERCHEURES:
AVARD Denise
KNOPPERS Bartha Maria

COLLABORATEURS
LÉVESQUE Emmanuelle
JOLY Yann

Recherche, science et technologie Québec
2002 - 2005
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CO-CHERCHEURS :
ASSELIN C.
AVARD Denise  
BEAULIEU J-F
CHABOT B.
DELVIN E.
HUDSON Tom

KNOPPERS Bartha Maria
DAMIAN Labuda
MÉNARD D. 
PSHEZHETSKY A.
RIVARD N.
ROY C.C.
SEIDMAN E.

SINNETT D.
TURGEON J.
VACHON P.

COLLABORATRICE :
KHARABOYAN Linda

www.humgen.umontreal.ca
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Bien que la cartographie du génome humain constitue un outil des plus 
utiles pour la recherche génétique, elle est toujours mal adaptée pour 
étudier les quelque 10 millions de variations courantes de séquences 
dans les gènes humains et en particulier pour découvrir leur rôle rela-
tivement à la maladie.

Le Centre d’innovation Génome Québec et Université McGill, le 
Wellcome Trust Sanger Institute du Royaume-Uni et le Whitehead 
Institute/MIT Center for Genome Research des États-Unis collaborent 
à ce projet.

Les enjeux sociaux, éthiques et juridiques relatifs à la consultation, au 
consentement et à la communication avec les populations concernées 
sont hautement pertinents dans le cadre de ce projet. En fait, l'emphase 
sur des populations définies donne lieu à des préoccupations quant à 
de possibles stigmatisation et discrimination. Informer le public à propos 
de la science dans le cadre d'un processus efficace en deux étapes est 
abordé.

Une carte haplotype du génome humain - outil biomédical 
pour la recherche génétique au Canada (HapMap)

CHERCHEUR PRINCIPAL :
HUDSON Tom

COLLABORATEURS:
ALTSHULER D.
BENTELY D.  
BROOKS-WILSON A.
BULL S.  

DALY M.
DELOUKAS P.
HICKEY, D.  
KNOPPERS B.M.
LABERGE C.

LANDER E.
LONG A.
RANNALAB.
SALLÉE C.
CHAGNON F.

Génome Québec/NIH
2002 - 2004

Le cancer du sein est un exemple représentatif de la croissance  
rapide du domaine des tests de susceptibilité pour des maladies  
multifactorielles communes. Les connaissances dans le domaine de  
la génétique du cancer du sein ont le potentiel pour permettre la 
détection précoce, la prévention et le traitement de ce type de cancer. 
Cependant, l'information génétique peut révéler beaucoup sur les  
individus et leurs familles, et cette information pourrait  
potentiellement être mal utilisée.

LES OBJECTIFS DE CE PROJET SONT: 
• Étudier les implications légales, sociales et éthiques de trois     
 dilemmes émergeants : (1) recherche génétique et épidémiologie  
 génétique utilisant les registres de cancers et les banques de  
 tumeurs; (2) secret professionnel et respect pour les droits des individus  
 et des familles; et (3) inquiétudes du public à propos de la  
 discrimination génétique et particulièrement de l'accès à l'assurance.

•  Promouvoir l'éducation des professionnels et des décideurs. 

•  Soutenir l'équipe de recherche de INHERIT (Interdisciplinary Health 
 Research International Team on Breast Cancer Susceptibility) en  
 répondant aux questions sociales, légales et éthiques soulevées par  
 des projets spécifiques sur le cancer du sein. 

Interdisciplinary Health Research International Team  
on Breast Cancer Susceptibility (INHERIT BRCA) 

CHERCHEUR PRINCIPAL :
SIMARD Jacques

CO-CHERCHEURES :
AVARD Denise
GODARD Béatrice
KNOPPERS Bartha Maria

COLLABORATEURS :
GRIENER Anna
JOLY Yann  
PRATTE Annabelle

IRSC
2001 - 2005
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Le groupe d'application Stem Cell Network regroupe plus de 50 
chercheurs à travers le Canada. Les thèmes de recherche principaux 
comprennent : 1) biologie des cellules souches (identification des 
gènes définissant la différenciation des cellules souches, leur renouvel-
lement ainsi que leur développement) ; 2) génie biologique des cel-
lules souches (modification génétique, génie tissulaire, développement 
vectoriel) ; 3) applications thérapeutiques (régénération et réparation, 
essais cliniques) et ; 4) enjeux éthiques, sociaux, juridiques et revue des 
différentes approches normatives. 

C'est en vertu de ce 4e thème que des membres du CRDP, en collabo-
ration avec d'autres chercheurs en bioéthique du Canada, se question-
nent sur : les sources des cellules souches (embryons, tissus foetaux, 
adultes…) ; la commercialisation des recherches ; les précédents sur 
les animaux ; les différentes réglementations et lignes directrices et, 
l'éthique de la recherche.

La banque de données HumGen nous permet l'accessibilité aux  
différentes politiques internationales et de cette façon, facilite une étude 
comparative de celles-ci. En ce sens, un module distinct (StemGen) 
de la banque de données centrale a été créé spécialement pour les  
cellules souches, le clonage et les thérapies géniques.

Réseau pour les études thérapeutiques et génétiques des cellules souches 

CHERCHEURE PRINCIPALE :
KNOPPERS Bartha Maria

CO-CHERCHEURS :
BAYLIS Françoise
CAULFIELD Timothy
SCOTT ROBERTS Jason

COLLABORATEURS :
DAAR Abdallah
ISASI Rosario
MBULU Henri
RÉGNIER Marie-Hélène

Réseau des cellules souches, Network Centres of Excellence
2001 - 2005

Le Réseau de médecine génétique appliquée du Fonds de la Recherche 
en Santé du Québec est un organisme sans but lucratif établi depuis 
1983. Sa mission est d'assister la recherche fondamentale en géné-
tique humaine en facilitant le regroupement de chercheurs et l'échange 
de connaissances scientifiques et cliniques.

Au cours des quatre prochaines années, le groupe de recherche du 
CRDP accepte de répondre aux besoins spécifiques des différents 
secteurs concernant les questions éthiques et légales pour l'ensemble 
du RMGA et d'assister la recherche en génomique en facilitant le 
regroupement de chercheurs et l'échange de connaissances scienti-
fiques, cliniques et des politiques sociales et éthiques. Ce groupe a un 
rôle clé dans la mise à jour, la diffusion et la synthèse de l'information 
concernant les développements nationaux, régionaux et internationaux 
des directives éthiques et juridiques.

Le CRDP et le "Projet génétique et société" utiliseront leurs ressources 
pour soutenir et promouvoir des projets de recherche qui s'adresseront 
spécifiquement aux problèmes circonstanciels et/ou généraux que 
soulève le développement de la génomique au Québec et dans le 
monde. À l'aide de notre banque de données HumGen, qui nous 
permet de faire des analyses par une approche thématique, nous  
préparerons ces documents dont le contenu sera présenté sous forme 
de tableaux comparatifs.

Réseau de médecine génétique appliquée (RMGA)

DIRECTEUR :
LABERGE Claude 

CHERCHEURE PRINCIPALE :
KNOPPERS Bartha Maria 

COLLABORATRICE :
RÉGNIER Marie-Hélène

FRSQ
2001 - 2004
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L'Institut International de Recherche en Éthique Biomédicale (IIREB) 
est un institut sans mur, qui vise, d'une part, la collaboration et la  
coopération internationale dans le domaine de la recherche en éthique  
biomédicale et d'autre part, la mise sur pied d'un système de réseau-
tage international, à la fois interdisciplinaire et interinstitutionnel. L'IIREB 
a une mission éducative puisque par des stages elle permet aux jeunes 
chercheurs d'acquérir plus qu'une expérience de travail.

L'IIREB apporte à la société une contribution particulière dans le 
domaine de la recherche en éthique biomédicale en faisant bénéficier 
la collectivité de la réflexion menée dans le cadre de ses activités. 
L'Institut se veut donc un institut à vocation internationale mettant en 
œuvre un partenariat multilatéral.

L'Institut International de Recherche en Éthique Biomédicale 
(IIREB) 

CHERCHEURS PRINCIPAUX :
HERVÉ Christian 
KNOPPERS Bartha Maria 

CO-CHERCHEURS :
DOUCET Hubert
HAMET Pavel
MOLINARI Patrick 

COORDONNATRICE :
GRIMAUD Marie Angèle

MRI, MDER, MSSS 
2001 - 2004 

La Chaire a pour objectif de définir des politiques nationales et inter-
nationales encadrant les gestes posés par l’industrie, les chercheurs et 
les gouvernements dans le domaine de la génétique.  Afin d’encadrer 
et de soutenir la recherche dans l’intérêt public, le Projet Génétique et 
Société a mis en place une banque de données contenant des textes 
normatifs provenant de partout à travers le monde.  

La Chaire a créé un cycle de conférence impliquant les « leaders » de 
diverses disciplines.  La Chaire contribue également aux activités de 
l’IIREB (Institut international de recherche en éthique biomédicale) dont 
les trois axes d’intervention sont : l’éthique de la recherche, la génétique 
humaine en terme de recherche et soins, les systèmes de santé et les 
réseaux de soins. 

Chaire de recherche du Canada en droit et médecine 

TITULAIRE :
KNOPPERS Bartha Maria 

COORDONNATRICE :
GRIMAUD Marie Angèle 

Gouvernement du Canada
2000 - 2007
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Le site Internet HumGen représente le résultat d'une collaboration 
soutenue entre l'Université, le gouvernement, l'industrie et une fonda-
tion privée. Ce site a été construit en pensant aux besoins des gens 
qui élaborent des politiques publiques. L'objectif premier de ce site est 
d'informer les professionnels et de créer des liens avec le grand public 
sur les intérêts communs pour les questions éthiques, juridiques et 
sociales entourant la génétique humaine. 

Le site Internet est composé de quatre modules différents auxquels 
on peut facilement accéder tels que : GenBiblio qui vous permet 
d'ébaucher, à partir de mots clés, des bibliographies classées par 
juridictions; GenInfo qui résume, sur une base régulière, les derniers 

développements des politiques en matière de génétique; GenEdit qui 
regroupe des éditoriaux rédigés en collaboration avec une personne 
en vue dans le domaine; FAQ (foire aux questions) qui rassemble des 
questions et réponses portant sur divers sujets tels que la génétique, les 
cellules souches et le clonage.

Plusieurs pays et sociétés sont confrontés aux mêmes enjeux éthiques. 
Notre but est de diffuser les directives officielles et professionnelles aux 
niveaux national, régional et international. Ces différents points de vue 
seront très utiles aux législateurs, aux chercheurs et au grand public.

HumGen- Site Internet 

CHERCHEURE PRINCIPALE : 
AVARD Denise 

CO-CHERCHEURE :
KNOPPERS Bartha Maria 

COLLABORATEURS :
BUCCI Lucie Marisa  
ISASI Rosario

JOLY Yann 
KNOP PERS-TURP Catherine 
DINEL Eve-Lyne C

FRSQ, GenesCode, Industrie Canada, HUGO, Glaxo Smith Kline, IRSC, Stichting Porticus
1999  - 

www.humgen.umontreal.ca

www.crdm.umontreal.ca

www.iireb.org



A lifestyle characterized by regular physical activity and by a healthy diet 
is generally recommended to reduce the risk of obesity and to promote 
weight loss in obese individuals. However, these traditional popula-
tion-based recommendations have not been successful to manage the 
current obesity epidemic as revealed by recent data showing that the 
prevalence of overweight and obesity has nearly doubled in Canadian 
children and adults over the past 15 years. The failure of conventional 
recommendations to impact on the escalating obesity epidemic is due 
partially to the fact that current prevention and treatment paradigms 
have failed to consider that obesity arises from the interaction of mul-
tiple genes with environmental factors that promote accumulation of 
body fat in high-risk individuals. The main hypothesis of our research 
program is that the identification of susceptibility genes leading to over-
weight and obesity and to the development of metabolic complications 
resulting from obesity will lead to more effective measures of preven-
tion and treatment of obesity. 

The main objective of this research program is to identify interactive 
effects of genes and environmental factors on the risk of obesity and 
it’s related metabolic complications and investigate how genetic infor-
mation can be used to better prevent and treat obesity in high-risk 
individuals. The specific objectives are to 1) identify interactive effects of 
candidate genes and environmental factors on risk of obesity; 2) identify 
interactive effects of candidate genes and environmental factors on risk 
of metabolic complications in obese subjects; 3) identify genes associ-
ated with body weight gain over time; 4) identify genes associated 
with weight loss and weight regain in obese subjects; 5) evaluate the 
clinical predictive value of the susceptibility genes and 6) investigate the 
impact of the susceptibility genes on the adoption of healthy behavior 
in obese subjects.

Gene-environment interaction in obesity : integration of genetic 
information into the prevention and treatment of obesity

CHERCHEUR PRINCIPAL :
PÉRUSSE louis

CO-CHERCHEURE :
GODARD Béatrice

STATISTICIEN :
HOUDE Louis

IRSC
2003 - 2008 

51

CRDP RAPPORT ANNUEL 2003-2004



52

Bien qu'ouvrant la voie à des développements prometteurs, l'accessibilité 
croissante aux informations relatives aux génomes animal, végétal et 
humain soulève de nombreuses questions portant, notamment, sur le 
rapport de l'être humain à l'animal et à la nature dans son ensemble, 
l'«artificialisation» du vivant, l'impact environnemental de ces nouvelles 
technologies, les risques pour la santé humaine ainsi que la qualité et 
la sécurité des produits alimentaires.

Cette situation crée une tension avec laquelle les chercheurs et les 
entreprises privées doivent composer dans la mesure où ils souhaitent 
conserver le soutien institutionnel, financier et politique dont ils jouis-
sent et continuer de contribuer au développement technoscientifique.

Quelles sont les solutions qui s'offrent aux chercheurs et aux entreprises 
privées en vue de construire avec la société civile ce véritable partenariat 
dont l'établissement réclamé ? La première partie de notre programme 
de recherche s'intéressera au concept de «responsabilité sociale». Ce 
dernier revêt en effet un intérêt considérable dans ce contexte puisqu'il 
se rapporte à la détermination des modalités d'action d'un individu ou 
d'un groupe d'individus dans son rapport aux autres.

La seconde partie de notre programme de recherche aura comme 
objectif de proposer les stratégies d'action requises à la mise en ouvre 
de la responsabilité sociale des chercheurs et des entreprises privées 
oeuvrant dans le domaine de la manipulation génétique des animaux 
et des plantes.

Bio-ingénierie, éthique et société :  
de la responsabilité à la responsabilisation des chercheurs

CHERCHEURE PRINCIPALE :
LÉTOURNEAU Lyne

CO-CHERCHEURE :
GODARD Béatrice

CRSH
2004 - 2006

À partir de trois situations récentes, la propagation du Virus du Nil  
occidental, la manifestation d’un cas de vache folle en Alberta et  
l’apparition du Syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), l’équipe  
de chercheurs identifiera les outils et les pouvoirs législatifs à la  
disposition de l’État. Elle examinera la façon dont l’État a réagi et su mettre 
à profit ces pouvoirs. Elle portera, entre autres, son attention sur les ten-
sions ou complémentarités qui existent entre les droits collectifs et les 
droits individuels dans les pouvoirs qui sont conférés à l’État en matière 
d’intervention en santé publique. Elle dégagera les leçons qui pourraient 
être mises à profit dans l’élaboration d’une stratégie visant à répondre de 
façon optimale à d’éventuelles nouvelles zoonoses.

La santé publique mise à rudes épreuves par de récentes zoonoses : 
rôles et pouvoirs de l’État

CHERCHEURE PRINCIPALE :
LEROUX Thérèse 

CO-CHERCHEURS :
GODARD Béatrice
JOLY Jean 
KNOPPERS Bartha Maria 

COLLABORATEURS :
BIGRAS-POULIN Michel 
BONDOLFI Alberto
SPRUMONT Dominique 

CRSH
2004 - 2007
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Ce projet de recherche a pour objectif d’étudier comment les auto-
rités gouvernementales fédérales tiennent compte de l’incertitude 
scientifique qui entoure l’identification, l’évaluation et la gestion des 
risques environnementaux dans les pouvoirs de décision qui leur sont 
conférés. Ayant comme hypothèse que l’application du principe de 
précaution varie en fonction des différents secteurs d’intervention, nous  
examinerons l’exercice de quatre pouvoirs spécifiques:

•  l’évaluation de la toxicité des substances fabriquées ou  
 commercialisées au Canada en vertu de la Partie V de la Loi  
 canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE); 

•  le processus d’autorisation des essais dans les champs des  
 semences génétiquement modifiées en vertu de la Loi sur les  
 semences; 

• l’évaluation et la désignation des espèces sauvages menacées en  
 vertu de la Loi sur les espèces en péril;

•  la délivrance d’un permis autorisant l’immersion de substances  
 en mer en vertu de la Partie VII, Section 3 de la LCPE. 

Pour chacun d’eux, l’équipe examine tout d’abord l’historique de 
l’intégration du principe de précaution, puis le rôle de l’expert scienti-
fique dans la prise de décision et enfin, les caractéristiques de la preuve 
scientifique requise pour invoquer la précaution.  

Preuve scientifique et gestion des risques environnementaux :  
Les diverses modalités d’application du principe de précaution au Canada

CHERCHEURE PRINCIPALE :
LEROUX Thérèse 

CO-CHERCHEURE :
TRUDEAU Hélène 

COLLABORATERICE :
HOULE France  

Commission du droit du Canada 
2004 - 2005

La xénotransplantation se veut l’une des solutions à la pénurie 
d’organes humains. Mais l’implantation chez une personne d’un organe 
vivant provenant d’animal transgénique peut entraîner la transmission 
de nouveaux virus et alors se révéler menaçante pour la population. 

C’est pourquoi, plusieurs organismes recommandent un suivi à long 
terme, voire la vie durant pour les receveurs de xénogreffons. Nous 
discutons des conflits entre droits individuels et bien-être collectif. Nous 
examinons comment concilier le droit de retrait reconnu dans le Code 
civil du Québec avec l’exigence de suivi pour protéger la santé publique.  

Santé publique et droit de retrait dans le cadre d’expérimentation  
biomédicale : un dilemme mis en lumière par la xénotransplantation

CHERCHEURE PRINCIPALE :
LEROUX Thérèse 

Fondation du Barreau du Québec
2004

Cette étude vise à examiner les mécanismes de contrôle déjà en 
place pour assurer la protection de la santé publique et à évaluer 
leur adaptabilité à gérer un problème inquiétant, soit la présence de 
plus en plus significative de souches d’agents infectieux qui résistent 
au traitement conventionnel à base d’antibiotique.  La tuberculose à 
bacilles polypharmacorésistants sert de cas type.

La protection de la santé publique face à la recrudescence  
d’agents infectieux résistants aux antibiotiques

CHERCHEURE PRINCIPALE :
LEROUX Thérèse

CRSH
2004
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Bien qu’ouvrant la voie à des développements prometteurs, l’accessibilité 
croissante aux informations relatives aux génomes animal, végétal et 
humain soulève de nombreuses questions portant, notamment, sur le 
rapport de l’être humain à l’animal et à la nature dans son ensemble,  
l’ « artificialisation » du vivant, l’impact environnemental de ces nouvelles 
technologies, les risques pour la santé humaine ainsi que la qualité et 
la sécurité des produits alimentaires.

Longtemps confinées aux cercles d’experts et aux forums  aca-
démiques, ces questions s’imposent désormais à tous, y compris aux  
chercheurs et aux entreprises privées. Deux pressions contradictoires 
s’exercent en effet sur l’activité de ces groupes. D’une part, les  
biotechnologies représentent de l’avis de plusieurs la pierre angulaire du  
déve-loppement économique et de l’amélioration des conditions  
de vie au 21e siècle. D’autre part, les biotechnologies, et tout  
particulièrement celles issues du génie génétique, se heurtent aux 
préoccupations croissantes de la société civile. Cette situation crée 
une tension avec laquelle les chercheurs et les entreprises privées  
doivent composer dans la mesure où ils souhaitent conserver le soutien 
institutionnel, financier et politique dont ils jouissent et continuer de 
contribuer au développement technoscientifique.

Quelles sont les solutions qui s’offrent aux chercheurs et aux entreprises 
privées en vue de construire avec la société civile ce véritable parte-
nariat dont l’établissement est réclamé? La première partie de notre  
programme de recherche s’intéressera au concept de « responsabilité 
sociale ». Ce dernier revêt en effet un intérêt considérable dans ce  
contexte puisqu’il se rapporte à la détermination des modalités d’action 
d’un individu ou d’un groupe d’individus dans son rapport aux autres. 
Tout particulièrement, à travers une analyse théorique et sociologique, 
nous tenterons de cerner quelle est la responsabilité sociale des 
chercheurs et des entreprises privées oeuvrant dans le domaine de la 
manipulation génétique des animaux et des plantes. Encore floues et 
imprécises, les frontières de cette responsabilité doivent être clairement 
définies de manière à pouvoir orienter efficacement les conduites.

Toutefois, l’attribution d’une telle responsabilité doit être accompagnée 
par une réflexion relative aux moyens de la réaliser. En effet, si les entre-
prises ont toujours le pouvoir des capitaux et les chercheurs celui de  
l’innovation, ces pouvoirs restent fragiles sans le soutien de la société 
civile. La seconde partie de notre programme de recherche aura 
comme objectif de proposer les stratégies d’action requises à la mise 
en œuvre de la responsabilité sociale des chercheurs et des entreprises 
privées oeuvrant dans le domaine de la manipulation génétique des 
animaux et des plantes.

Le résultat final de la recherche fournira une infrastructure  
globale de gestion de la responsabilité sociale dans le secteur de la  
transgenèse animale et végétale dont l’utilité sociale consistera à fournir aux  
chercheurs et aux entreprises privées, ainsi qu’à toute la société 
civile par le fait même, cet accompagnement plus que nécessaire du  
développement technoscientifique par la réflexion éthique.

Prestation de services génétiques :  
vers une étendue de la responsabilité médicale

CHERCHEURE PRINCIPALE :
GODARD Béatrice 

FRSQ
2003 - 2005



CONCLUSION
 • L’avenir de la recherche sur le droit

 • Conseil de direction du CRDP
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L’AVENIR DE LA RECHERCHE SUR LE DROIT
L’évolution des rapports sociaux a favorisé au cours des vingt dernières années une importante demande de droit. 

Au plan des États, l’action publique a de plus en plus emprunté la forme juridique, ce dont rend compte l’évolution 

du droit public dans son ensemble. L’activité des tribunaux s’est lentement déployée au-delà des fonctions  

traditionnelles de l’interprétation juridique pour faire du débat judiciaire, le lieu de nombreux débats sociaux. En tant 

que modèle de référence, le droit a rapidement transcendé les frontières des États pour offrir, au plan des rapports 

internationaux, un espace de délibération sur les grands enjeux qui confrontent l’humanité.

Parallèlement, on reconnaît de plus en plus la part de l’innovation sociale et technologique dans l’élaboration de 

normes nouvelles, normes que le droit a vocation à reconnaître. La « fabrique du droit » a étendu ses activités au-

delà des instances législatives traditionnelles. Le droit a du coup cessé d’être le lieu d’un devoir-être improbable 

pour occuper des fonctions de régulation, de stabilisation, sinon d’institutionnalisation et de légitimation du change-

ment social. Il devient à la fois l’expression posée d’une société idéale et le moyen d’action que chaque société se 

donne sur elle-même. Cette extension rend compte de l’importance contemporaine du droit. 

Il s’ensuit que l’étude continue de la normativité juridique suppose celle du changement, que celui-ci tire ses  

origines de la mutation inusitée des rapports sociaux et des valeurs ou des mutations tributaires aux innovations 

technologiques. Le droit doit dans tous les cas être étudié en contexte. En tant que mécanisme de stabilisation 

des rapports sociaux, il vient objectiver les valeurs et les repères collectifs, mais en tant que référence sociale, il est  

constamment réinterprété, ce qui fait de la réalité juridique un espace plus dynamique que ce que laisse supposer 

l’image canonique qu’on lui prête. Par extension, l’étude du droit permet celle de la société ne serait-ce que parce 

que la forme juridique ne peut plus se déployer à l’abri des grandes mutations sociales et technologiques. Elle est 

une forme du lien social.

C’est la mission que se sont assignés les chercheurs du Centre de recherche en droit public, d’étudier les formes 

changeantes du droit et les formes changeantes de la société dans son rapport à elle-même, que ces rapports  

transitent par l’État, l’économie, l’environnement ou l’échange des idées, des valeurs et des représentations socia-

les qui constituent chaque société.  
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BENYEKHLEF Karim et Fabien GÉLINAS 
Le règlement en ligne des conflits. Enjeux de la cyberjustice, 
Paris, Éditions Romillat, 2003, 237 p.

CHASSIGNEUX Cynthia
Vie privée et commerce électronique, Montréal, Thémis, 2004.  (À paraître)

FRÉMONT Jacques et Georges NAKSEU NGUEFANG 
Enjeux et perspectives de la mise en œuvre d’un outil informatique de soutien du dispositif d’observation et d’évaluation des pratiques de la 
démocratie et des droits et libertés dans l’espace francophone, Agence intergouvernementale de la Francophonie, Paris, 2003. 

GENDREAU Ysolde (DIR.)
Dessiner la société par le droit – Mapping Society through Law (2002-2003), 
Montréal, Éditions Thémis, 2004, xiv + 190 p.

GENDREAU Ysolde (DIR.) 
Communauté de droits – Droits des communautés – Community of Rights/Rights of Community (2001-2002), 
Montréal, Éditions Thémis, 2003, xii + 133 p.

GENDREAU Ysolde (DIR.) 
Le lisible et l’illisible – The Legible and the Illegible (2000-2001), 
Montréal, Éditions Thémis, 2003, xii + 180 p.

GENDREAU Ysolde et Ejan MACKAAY
Législation canadienne en propriété intellectuelle 2004/ Canadian Legislation on Intellectual Property 2004, 
Toronto, Carswell, 2003, 925 p.

KNOPPERS Bartha Maria (DIR.)
Populations and Genetics : Legal and Socio-Ethical Perspectives, 
Leiden : Martinus Nijhoff, 649 p.

KNOPPERS Bartha Maria et C. SCRIVER (DIR.) 
Génomique, santé et société : Questions émergentes pour les politiques publiques, Projet de recherche sur les politiques, 
Canada, 2004, 231 p. 

LEMIRE Guy, Pierre NOREAU et Claudine LANGLOIS 
Le pénal en action. Le point de vue des acteurs, 
Les Presses de l’Université Laval, 2004, 162 p.

NOREAU Pierre (DIR.), AVEC LA COLLABORATION de Samia AMOR, Bernard FOURNIER, Myriam JÉZÉQUEL et Katia LEROUX
Le droit en partage : le monde juridique face à la diversité ethnoculturelle,
Montréal, Les Éditions Thémis, 2003, 270 p.

NOREAU Pierre et José WOEHRLING (DIR.)
Diversité des appartenances culturelles et réaménagement des institutions politiques et de la citoyenneté,
Montréal, Wilson Lafleur. (À paraître)

TRUDEL Pierre et France ABRAN
Guide des droits sur Internet, réalisé pour le ministère de l’Éducation et le Conseil du Trésor du Québec 2004.
http://www.droitsurinternet.net 

TRUDEL Pierre et France ABRAN
Guide pour gérer les aspects juridiques d’Internet en milieu scolaire, réalisé pour le ministère de l’Éducation et  
la Direction de l’Autoroute de l’Information du Conseil du trésor, Montréal, avril 2003, 
disponible en ligne à : http://www.crdp.umontreal.ca/guides/
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Articles
Actes de colloque
Rapports
Affiches scientifiques
Autres
Conférences avec arbitrage
Conférences publiques

TOTAL DES RÉALISATIONS

15
35
59
11
18
9

10
103
36

296



TRUDEL Pierre et France ABRAN  
Guide pour un usage responsable d’Internet à l’intention des responsables des lieux d’accès publics à Internet et des utilisateurs,  
réalisé pour le Ministère de l’éducation et la Direction de l’Autoroute de l’Information du Conseil du trésor, 
Montréal, avril 2003, disponible en ligne à http://www.crdp.umontreal.ca/guides/

CHAPITRES DE LIVRES
AVARD Denise et E. HARMSEN
« Les enfants ont besoin d’une protection spéciale contre les contaminants de l’environnement », 
dans: Gérin M. et al., (dir). Environnement et santé publique, Montréal, Edisem, 2003.

AVARD Denise et Linda KHARABOYAN
“Informed consent and multiplex screening”, in Encyclopedia of the Human Genome, vol. 3.
 Londres: Nature Publishing Group, 2003, 473-477.

AVARD Denise, Linda KHARABOYAN et Bartha Maria KNOPPERS  
“Using ‘spots’ in research: moving beyond screening and treatment”, in Newborn Screening and Genetic Testing Symposium Proceeding, 
Phoenix: Association of Public Health Laboratories, 2002, 319-321.

GENDREAU Ysolde
“Copyright Contracts in Canada – The Quebec Perspective”, in U. LŒWENHEIM (DIR.), 
Festschrift für Wilhelm Nordemann, Munich, C. H. Beck, 2004, 579-595.

GENDREAU Ysolde
« Canada », dans P.E. GELLER (ed.), International Copyright Law and Practice, New York, Matthew Bender 
(mise à jour d’une encyclopédie  à feuilles mobiles).

GENDREAU Ysolde
“Copyright and Freedom of Expression in Canada”, in P. TORREMANS (dir.), Copyright and Human Rights, Deventer, Kluwer, 2004. (À paraître)

GENDREAU Ysolde
« L’auteur anonyme et pseudonyme »,  dans A. STROWEL (éd.), Autour de la figure de l’auteur, Bruxelles, Bruylant, 2004. (À paraître)

GODARD Béatrice et Bartha Maria KNOPPERS 
“Emerging duties re professional disclosure”, in Sharpe, N.F, Carter, R.F (Eds), Genetic Testing : Care, Consent, and Liability. (À paraître)

GODARD Béatrice et Jacques SIMARD
« Les enjeux éthiques de l’identification d’une susceptibilité génétique au cancer du sein dans un contexte de recherche clinique intégrée », 
dans Hervé, C., Knoppers, B.M., & Molinari, P. (eds), Les pratiques de la recherche médicale visitées par la bioéthique, 
Paris ; Ed. Dalloz, 2003 ; 113-136.

GODARD Béatrice
“Involving communities: A matter of trust and communication”, in Einsiedel E (Ed.), Crossing Over – Publics and Genomics, 
Calgary, AB, Canada : University of Calgary Press. (À paraître)

GODARD Béatrice
« Vers une éthique de la recherche adaptée à la recherche qualitative dans le secteur de la santé : le point de vue d’une chercheure », 
dans Doucet, H. & E. Gaudreau (eds), Éthique et recherche qualitative dans le secteur de la santé: échanges sur les défis,  
Montréal, Publication de l’ACFAS. (À paraître)

GODARD Béatrice
« L’implication du public dans le développement et l’application des savoirs scientifiques », dans Bouffard, C. & R. Drouin (eds),  
Génétique, partage des connaissances et appropriation des savoirs, Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval. (À paraître).

JOLY Yann
« La protection de l’information génétique dans la recherche en pharmacogénétique et en pharmacogénomique », dans A. M. DUGUET 
(ed.), Séminaire d’actualité et de droit médical – Droit et éthique de la recherche médicale, Bordeaux, Les Études Hospitalière, 2004.
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KNOPPERS Bartha Maria et Denise AVARD
“Informed Consent”, in Encyclopedia of the Human Genome, vol. 3. Londres: Nature Publishing Group, 2003, 469-472.

KNOPPERS Bartha Maria, Béatrice GODARD et Yann JOLY
“Life Insurance: A Comparative International Overview”, in M. A. ROTHSTEIN (ed.), Genetics and Life Insurance: Medical Underwriting and 
Social Policy, MIT Press, 2004.

KNOPPERS Bartha Maria et Denise AVARD
“Informed Consent”, in Encyclopedia of the Human Genome, MacMillan Reference Ltd,  
Nature Publishing Group London, 2003, 469-472.

LAJOIE Andrée
“Possible Means for an Impossible Task : Accommodating Regional Differences through Judicial Design – 
the Canadian Experience”, in Andrew LE SUEUR (dir.), Building the UK’S New Supreme Court – National and Comparative Perspectives,  
Top Courts:  Lessons from Comparative Policy, University Press, Oxford, 2004, 95-114.

LAJOIE Andrée
“The Clarity Act in Its Context”, in Alain-G. GAGNON (dir.), Québec State & Society, 3e édition, Broadview Press, Peterborough, 2004, 151.

LANGLOIS Claudine, Gilles RONDEAU et Pierre NOREAU
« Criminalisation et décriminalisation » (chap. 3), dans Guy LEMIRE, Pierre NOREAU et Claudine LANGLOIS, 
Le pénal en action. Le point de vue des acteurs, Les Presses de l’Université Laval, 2004, 35-70.

LANGLOIS Claudine, Pierre NOREAU et Guy LEMIRE
 « Prise en charge pénale des problèmes sociaux : problématique générale » (chap. 1), dans Guy LEMIRE, 
Pierre NOREAU et Claudine LANGLOIS, Le pénal en action. Le point de vue des acteurs, Les Presses de l’Université Laval, 2004, 1-16.

LAPIERRE Jean-Marcel
« Le droit du travail: une lutte permanente », dans Marie GAGNON, De Mémoire vive – La CSQ depuis la révolution tranquille, Montréal, 
Lanctôt éditeur et CSQ, 203, 97-116.

MACKAAY Ejan, Violette LEBLANC, Nicolette KOST-DE SÈVRES et Emmanuel DARANKOUM
« L’économie de la bonne foi contractuelle », dans Benoît Moore (dir.), Mélanges Jean Pineau, Montréal, Éditions Thémis, 2003, 421-459.

NOREAU Pierre (en collaboration avec Romilda MARTIRE)
« De l’institutionnalisation de la justice réparatrice, dans Mylène JACCOUD, Justice réparatrice et médiation pénale :  
Convergence ou divergence?, Paris, L’Harmattan (sciences criminelles), 2003, 209-225.

NOREAU Pierre et Élisabeth VALLET
« Le droit comme ressource des minorités nationales : un modèle de mobilisation politique du droit »,  
dans Pierre NOREAU et José WOEHRLING (dirs.), Diversité des appartenances culturelles et  
réaménagement des institutions politiques et de la citoyenneté, Montréal, Wilson Lafleur. (À paraître)

NOREAU Pierre et Samia AMOR
« Médiation familiale : de l’expérience sociale à la pratique judiciarisée », Familles en transformation. La vie après la séparation des parents, 
entrepris par le Centre de recherche sur l'adaptation des jeunes et des familles à risque (JEFAR) de l'Université Laval. 
(Approuvé par le Comité de lecture)

NOREAU Pierre
« Comment la législation est-elle possible? Objectivation et subjectivation du lien social », dans Raul Enrique ROJO (dir.), 
Sociedade e Direito no Quebec e No Brasil, Porto Alegre, Brasil, PPGDir/UFRGS, 2003, 43-100.

NOREAU Pierre, Claudine LANGLOIS et Guy LEMIRE 
« Droit symbolique et droit instrumental : une conclusion » (chap. 7), dans Guy LEMIRE, Pierre NOREAU et Claudine LANGLOIS, 
Le pénal en action. Le point de vue des acteurs, Les Presses de l’Université Laval, 2004, 155-162.

NOREAU Pierre, Guy LEMIRE et Jean PROULX
« Le point de vue des acteurs pénaux : une cartographie » (chap. 2), dans Guy LEMIRE, Pierre NOREAU et Claudine LANGLOIS,  
Le pénal en action. Le point de vue des acteurs, Les Presses de l’Université Laval, 2004, 17-34.
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NOREAU Pierre, Jean PROULX, Serge BROCHU et Gilles RONDEAU
« Innovation sociale en matière pénale : du clivage des professions à l’anarchie organisée » (chap. 6), 
dans Guy LEMIRE, Pierre NOREAU et Claudine LANGLOIS, Le pénal en action. Le point de vue des acteurs, 
Les Presses de l’Université Laval, 2004,131-153.

TRUDEL Pierre
« Law  in pursuit information quality », in Urs GASSER (ed.), Information Quality Regulation : Foundations, Perspectives and Applications, 
Baden-Baden, Nomos Verlagsgesellschaft, Schulthess, 2004, 91-106.

TRUDEL Pierre
« La protection de la vie privée dans les systèmes d’information relatifs à la santé. Ajuster les concepts aux réalités des réseaux, » dans 
Christian HERVÉ, Bartha-Maria KNOPPERS et Patrick A. MOLINARI, Les pratiques de recherche biomédicales visitées par la bioéthique,   
Paris, Dalloz, 2003, 163-176. 

TRUDEL Pierre
« L’influence d’Internet sur la production du droit », dans Georges CHATILLON, Le droit international de l’Internet, Bruxelles, Bruylant, 2003, 89-101.  

TRUDEL Pierre
« La responsabilité des acteurs du commerce électronique », dans Vincent GAUTRAIS, 
Droit du commerce électronique, Montréal, Éditions Thémis, 2002, 607-649.

TRUDEL Pierre
« Le CRTC », dans Ysolde GENDREAU, Institutions administratives du droit d’auteur, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2002, 235-283. 

TRUDEL Pierre
« Les mutations du droit à l’âge numérique, » dans Hervé FISCHER (éd.), Les défis du cybermonde, Québec, Les Presses de l’Université Laval., 2003, 51-55.

ARTICLES
AVARD Denise et Bartha Maria KNOPPERS
“Ethical Dimensions in Paediatric Neurology:  A Look into the Future”, Seminars Pediatr Neurol 2002; 9(1):53-61.

AVARD Denise et Bartha Maria KNOPPERS
“Genetics and Society Project”, Community Genet 2000; 3:102-104.

AVARD Denise et Bartha Maria KNOPPERS
“Screening and Children: Policy Issues for the New Millennium”, Isuma 2001; 2(3):46-55.

AVARD Denise 
“Genetics and Society Research at the University of Montreal”, Biotech 2001; juin/juillet:48-49.

AVARD Denise 
“Knowledge transfer and HumGen”, GEDS 2004; 2(2):3-4.

FREISHTAT R., Yann JOLY, Denise AVARD, M. ELLENBERG et Bartha Maria KNOPPERS
“Genetic Discrimination by Health Insurers as a Result of Genetic Epidemiology Research“, Pediatric Research 55, 173A.

GODARD Béatrice et Geneviève CARDINAL
 “Ethical Implications in Genetic Counselling and Family Studies of the Epilepsies”, Epilepsy & Behavior. (Soumis)

GODARD Béatrice, Annabelle PRATTE, A. SIMARD-LEBRUN et Jacques SIMARD
“Factors associated with refusal or withdrawal from genetic testing for breast and ovarian cancer”, Genetic Testing. (Soumis)

GODARD Béatrice, G. EVERS-KIEBOOMS, L. TEN KATE et S. AYMÉ
 “Population Genetic Screening Programmes: Principles, Techniques, Practices, and Policies”, EJHG, 2003 Dec ; 11 Suppl 2 : S49-87.

GODARD Béatrice, H. KÄÄRIÄINEN, U. KRISTOFFERSSON, D. COVIELLO, L. TRANEBJAERG et S. AYMÉ 
“Provision of Genetic Services in Europe: Current Practices and Issues”, EJHG, 2003 Dec ; 11 Suppl 2 S13-48.
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GODARD Béatrice, J. SCHMIDTKE, J.J. CASSIMAN et S. AYMÉ
“Data Storage and DNA Banking for Biomedical Research: Informed Consent, Confidentiality, Quality issues, Ownership, 
Return of Benefits – A Professional Perspective”, EJHG, 2003 Dec ; 11 Suppl 2 : S88-122.

GODARD Béatrice, Jennifer MARSHALL,Claude LABERGE et Bartha Maria KNOPPERS
“Strategies for Consulting with the Community: The cases of four large-scale genetic databases”,  
Science and Engineering Ethics, 2004, 10 3:1-21.

GODARD Béatrice, S. RAEBURN, M. PEMBREY, M. BOBROW, P. FARNDON et S. AYMÉ
“Genetic Information and Testing in Insurance and Employment: Technical, Social, and Ethical Issues”, EJHG, 2003 Dec ; 11 Suppl 2 : S123-42.

GODARD Béatrice, T. HURLIMANN, Martin LETENDRE et Bartha Maria KNOPPERS
“Guidelines for disclosing genetic information to family members: from development to use”. (À paraître).

GODARD Béatrice, J. MARSHALL, C. LABERGE et Bartha Maria KNOPPERS
Strategies for Consulting with the Community : The Cases of Four Large Scale Genetic Databases, 
10(3) (2004), Science and Engineering Ethics, 457-478.

HOWLETT Mélanie, Denise Avard et Bartha Maria KNOPPERS
“Physician and Genetic Malpractice”, Med Law J 2002; 21(4):661-680.

JOLY Yann
« Accès aux médicaments : le système international des brevets empêchera-t-il les pays du tiers monde de bénéficier  
des avantages de la pharmacogénomique? », 16 :1 (2003) Les cahiers de la propriété intellectuelle  131-185.

JOLY Yann
« La pharmacogénomique : perspectives et enjeux éthico-juridique », 9:3 LexElectronica  
http//www.lex-electronica.org/articles/v9-3/joly.htm    

JOLY Yann, Bartha Maria KNOPPERS et Béatrice GODARD
“Genetic information and life insurance: A “real” risk?”, European journal of Human Genetics, 2003, 11:561-4.

JOLY Yann, Bartha Maria KNOPPERS et T. M. NGUYEN
“Through the Confidentiality Maze in Pharmacogenomic Research”, The Pharmacogenomic Journal. (Soumis)

JOLY Yann, Bartha Maria KNOPPERS et Béatrice GODARD
«Genetic Information and Life Insurance : A 'Real' Risk?», 11 (2003) European Journal of Human Genetics, 561-564.

JOLY Yann
« Le génome comme outil de recherche? : principaux courants et enjeux nord-américain ». (À paraître)

KNOPPERS Bartha Maria et Yann JOLY
“An Ethical "Imperative" to Return Genetic Research Results”,The Lancet. (À paraître)

KNOPPERS Bartha Maria et Yann JOLY
“Physicians, Genetic Information and Life Insurance”, 170(5) CMAJ, 1421-23. 

KNOPPERS Bartha Maria, Denise AVARD Geneviève CARDINAL et Kathleen GLASS
“Children and Incompetent Adults in Genetic Research: Consent and Safeguards”, Nat Rev Genet 2000; 3:221-225.

KNOPPERS Bartha Maria, Trudo LEMMENS, Béatrice GODARD, Yann JOLY et al
“Genetics and Life Insurance in Canada : Points to Consider”, Canadian Medical Association Journal, 2004, April 27, 170(9) 1-3.

KNOPPERS Bartha Maria et Catherine GECI
“Patenting of Higher Life Forms : A Canadian Perspective in Reaping Rewards from Nature’s Bounty : 
Intellectual Property and Biological Resources“, Marshall Cavendish, 2004. (Sous presse)

KNOPPERS Bartha Maria, (Hap Map Consortium)
“Integrating Science and Ethics in the International HapMap Project“, pour Nat. Rev. Genet. (2004) (Sous presse)

KNOPPERS Bartha Maria, (Hap Map Consortium)
“The International HapMap Project“, 426 Nature (2003) 789. 61
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ARTICLES

KNOPPERS Bartha Maria
“Biobanks : Simplifying Consent“, 5 (2004) Nature Reviews/Genetics, 485.

KNOPPERS Bartha Maria
« Enjeux éthiques de la recherche en génétique », 4(1) (2004), Le Courrier de l’éthique médicale, 16-19.

KNOPPERS Bartha Maria
“Genetics, Theology and Ethics : Toward Complexity ?“, in L. CAHILL, Crossroad (NY), 2004. (Sous presse)

KNOPPERS Bartha Maria
“Of Biotechnology and Man“, 252 (2004), Community Genetics, 1-6.

KNOPPERS Bartha Maria et R. CHADWICK
“Stored Tissue Sample : Through the Confidentiality Maze“, (2004), The Pharmacogenomics Journal. (Sous presse)

KNOPPERS Bartha Maria et R. ISASI
“Opinion : Regulatory Approaches to Reproductive Genetic Testing“, (2004) Human Reproduction. (Sous presse)

LAJOIE André
« Le Rapport Arthurs vingt ans plus tard :  commentaires sur les commentaires », Montréal, R.C.D.S.,  2003, 45-49.

LAJOIE Andrée et Éric GÉLINEAU
“Chrétien and the Aboriginals”, Toronto, Canada Watch, 2004.

LAJOIE Andrée
« La charte canadienne des droits et libertés et la démocratie dans la mire du pouvoir judiciaire », Revue du Barreau, vol. 63, 2003, p. 361-376

LEMMENS Trudo, Yann JOLY et Bartha Maria KNOPPERS
“Genetic and Life Insurance : A Comparative Analysis”, 2:2 GenEdit 1-15.

LEMYRE Pierre-Paul, Bobson COULIBALY et François VIENS
“Free Access to Law in the French-Speaking World : A Renewed Strategy“, 
UTS Law Review, Sydney, 2004. (À paraître)

LETENDRE Martin et Béatrice GODARD
“Expending the physician’s duty of care: a duty to recontact?”, Journal of Medicine and Law, 2004, 23, 3.

MACKAAY Ejan
“The law and economics of information quality”, in Information Quality Regulation: Foundations, Perspectives, and Applications, Urs Gasser, 
Jean Nicolas Druey et Herbert Burkert (dir.), Baden-Baden, Nomos et Zurich, Schulthess, 2004, 57-73.

MACKAAY Ejan
« La propriété intellectuelle et l'innovation - Analyse économique du droit », (2003) 119 Droit & Patrimoine 61-67.

MACKAAY Ejan
« Le CRDP 1978-2003 », dans : Rétrospective 25 ans, recueil publié à l’occasion du 125e anniversaire de la Faculté de droit de l’Université de 
Montréal, Claude Fabien (dir), Montréal, Éditions Thémis, 2003, 12 p.

MOLINARI Patrick A.
« Émergence et structuration du droit de la santé : du colloque singulier à la théorie des droits sociaux »,  
dans Revue de l’Institut de droit de la santé [1 :2004], Université de Neuchâtel, 21 p. (À paraître)

NOREAU Pierre
« Famille séparées et ruptures du droit : du mélange des genres familiaux à la redéfinition du droit de la famille », dans Les nouveaux sentiers 
des familles séparées : un défi pour les intervenants, Association internationale francophone des intervenants auprès des familles séparées 
(AIFI), Montréal, 2004, 209-224.
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ARTICLES
POULIN Daniel
“CanLII: How Law Societies and Academia Can Make Free Access to the Law a Reality “, 2004 (1)  
The Journal of Information, Law and Technology (JILT), Voir: <http://elj.warwick.ac.uk/jilt/04-1/poulin.html>. 

POULIN Daniel
“Open Access to Law in Developing Countries”, Fifth International Conference on Internet and Law, Sydney, Novembre 2003, 42 p.  
(Une version révisée et augmentée a aussi été soumise à First Monday)

POULIN Daniel
« Le dépôt électronique au Canada : commentaires sur le Modèle de fournisseur de services de dépôt électronique »,  
Lex Electronica, 8 (2), Printemps 2003, 82 p.

RÉGNIER Marie-Hélène
« Les ‘nouvelles’ techniques de reproduction », (2003) Pensons Famille 15(75). 
http://www.familis.org/riopfq/publication/pensons75/regnier.html

RÉGNIER Marie-Hélène et Bartha Maria KNOPPERS
Spare Embryos and Stem Cell Research : Consent Issues, 11(3) (2003), Health Law Review, 3-12.
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« Les connaissances génétique : de la population à la politique », 71e Congrès de l’Association canadienne française pour l’avancement des 
sciences (ACFAS), Rimouski, 21 mai 2003.

LAJOIE Andrée
“How wide is the Atlantic Ocean :  not enough to prevent centralization from crossing over”, Association britannique des études cana-
diennes, Université de Londres, Royal Holloway, Londres, 5 au 8 avril 2004.

LAJOIE Andrée
“Aboriginal governance research project”, Kairos Aboriginal Rights Committee, Montréal, 20 et 21 mars 2004.

LAJOIE Andrée
“The Federal Spending Power and Fiscal Imbalance in Canada”, Faculty of Law, University of Toronto, 6 février 2004.

LAJOIE Andrée
« Les traités modernes au Québec et dans le ROC », Université McGill/Université de Montréal, Montréal, novembre 2003.

LAJOIE Andrée
« L’indépendance judiciaire et les tribunaux administratifs », Institut des Hautes Études sur la Justice et la Société de Législation Comparée, 
Cour de Cassation, Paris, novembre 2003.

LEMYRE Pierre-Paul et Bobson COULIBALY
« JuriBurkina : The Implementation of an L.I.I. in Burkina Faso », 5e Conférence internationale Internet pour le droit, Sydney, Australie, 26 au 
28 novembre 2003.
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CONFÉRENCES AVEC ARBITRAGE

LEMYRE Pierre-Paul et François VIENS
« Free Access to Law in the French-Speaking World : A Renewed Strategy », 5e Conférence internationale internet pour le droit, 
Sydney, Australie, 26 au 28 novembre 2003.

LEROUX Thérèse
« Métamorphose d’une problématique et intégration d’enjeux nouveaux, avec pour trame la santé publique », 
Conseil de direction du CRDP, Montréal, 28 mai 2004.

LEROUX Thérèse
« Placebo, éthique et droit », Colloque Antidépresseurs et malaise social : Avons-nous trouvé l’addiction politiquement correcte ?, 
72e Congrès de l’Acfas, Montréal, 13 mai 2004.

LEROUX Thérèse
« L’encadrement normatif canadien en matière de protection de la santé publique : pouvoirs et devoirs conférés », Colloque Penser la menace 
: Panique, contagion et droits fondamentaux, 72e Congrès de l’Acfas, Montréal, 13 mai 2004.

LEROUX Thérèse
« La pharmacie d’hôpital et le défi de jongler avec certaines valeurs sociétales », Conférence Altana Pharma, Hôpital Lakeshore, 14 avril 2004.

LEROUX Thérèse
« Aspects éthiques et sociologiques entourant les OGM », Séminaire Les OGM en 2004 : où en sommes-nous ?, Centre de recherche et de 
développement sur les aliments, St-Hyacinthe, 18 mars 2004.

LEROUX Thérèse
« Énoncé de politique des trois Conseils : Éthique de la recherche avec des êtres humains », Colloque L’éthique et l’intégrité scientifique, 
Programme de formation du Réseau en santé respiratoire, Montréal, 20 novembre 2003.

LEROUX Thérèse
« En quête du respect de la dignité humaine », Forum international Science et société, ACFAS, Québec, 7-9 novembre 2003.

LEROUX Thérèse
« La petite histoire de l’Initiative Nationale sur le Placebo », American Society for Bioethics and Humanities/Canadian Bioethics Society, 
1st Joint meeting, Montréal, 25 octobre 2003.

LEROUX Thérèse
“Environmental and Comparative Genomics and Proteomics Workshop”, Génome Canada et Environnement 
Canada, Toronto, 17-18 octobre 2003.

LEROUX Thérèse
« Comment peut-on concilier la survie d’un individu avec la sauvegarde de la santé publique : le cas de la xénotransplantation », 
Journées de bioéthique, Montréal, 25 septembre 2003.

LEROUX Thérèse
«  …le laboratoire et le quotidien », Re-pensez-y, Conférence annuelle des lauréats nationaux du Programme 
de bourses d’excellence du millénaire, Ottawa, 20 septembre 2003. 

MACKAAY Ejan
« Les "fondamentaux" du droit  à la lumière de l'analyse économique du droit », Centre d'Etudes et de Recherches en Science Administrative 
(CERSA)- Université de Paris 2, 31 mars 2004,

MACKAAY Ejan
« Het ontwerp europese grondwet (Le projet de constitution européenne) », Section montréalaise de l’Association canadienne  
pour l'avancement des études néerlandaises, 15 janvier 2004.

MACKAAY Ejan
« L’analyse économique de la responsabilité civile », Maison des Sciences de l’Homme, Nantes, 4 décembre 2003.

MACKAAY Ejan et Violette LEBLANC
“The Law-and-economics of good faith in the civil law of contract ”, Congrès 2003 de l’European Association of Law and Economics,  
Nancy, France, 18-20 septembre 2003.
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CONFÉRENCES AVEC ARBITRAGE
MOLINARI Patrick A.
« Droit et allocation des ressources : du discours et de la méthode », XXIIIe Colloque Jean-Yves Rivard, Montréal, juin 2003.

MOLINARI Patrick A.
« La relation juridique entre le professionnel et le patient : du contrat médical aux réseaux intégrés de soins / Vers une réciprocité impar-
faite des obligations », colloque Les droits et les obligations des patients, Seizièmes entretiens du Centre Jacques Cartier, Lyon (France), 
décembre 2003.

MOLINARI Patrick A.
« Émergence et structuration du droit de la santé : du colloque singulier à la théorie des droits sociaux », 
10e Journées de droit de la santé, Institut de droit de la santé, Université de Neuchâtel, Neuchâtel (Suisse), septembre 2003.

NOREAU Pierre
« Rapport au religieux et profil normatif. Une certaine idée du droit », Congrès de l’ACFAS, 
Gouvernance politique et régulation de la diversité religieuse. Perspectives comparatives France-Québec, Montréal 11 mai 2004.

NOREAU Pierre
« La mise en forme juridique des réformes de santé au Québec », Colloque sur Les réformes, 
le droit, la gouvernance, CRDP-CURAPP, Université de Montréal, 6 au 8 mai 2004.

NOREAU Pierre
« Droit et groupes ethnoculturels. Quel est ‘l’effet de communauté’ sur le rapport au droit? », 
Congrès de l’Association française de sociologie, Villetaneuse, 24-27 février 2004.

POULIN Daniel
« Accès à la jurisprudence au Canada : Transparence et protection de la vie privée », El Acceso a la Información Pública y el Poder Judicial 
en América Latina, Auditorio del Tribunal Superior de Justicia, Villahermosa, Mexico, 28-29 avril 2004.

POULIN Daniel
« La Experienca de LexUM en Canadá », 1a Asamblea de la Asociación Mexicana de Comisiones y Organismos para el Acceso a la 
Informatión Púlicas (AMEPI), Hôtel San Marco, Culiacan, Mexico, 26-27 avril 2004.

POULIN Daniel
“Public Access to Law in Developing Countries”, 5th Law via the Internet International Conference, Sydney, Novembre, 28 décembre 2003.

POULIN Daniel
« CanLII Report », Conférence annuelle de l’Association canadienne des bibliothèques de droit, Niagara Falls, 28 mai 2003.

RÉGNIER Marie-Hélène
« Les ‘nouvelles’ techniques de reproduction », Le Regroupement interorganismes pour une politique familiale au Québec,  
Montréal, 24 septembre 2004.

ROCHER Guy
« Éthique et méthodologie dans la recherche chez les Amérindiens », Table ronde, ACFAS, 14 mai 2004.

ROCHER Guy
« Les réformes en santé : analyse sociologique », Colloque sur L'implantation des Groupes de médecine de famille, ACFAS, 11 mai 2004.

ROCHER Guy
« Perspectives sociologiques sur la réforme », Colloque franco-québécois sur Réforme, droit et gouvernance, 7 mai 2004.

ROCHER Guy
« Lire et relire Max Weber après Talcott Parsons », Colloque sur L'Objectivité  chez Max Weber, Montréal, 26 mars 2004.

ROCHER Guy
« Les représentations sociales », Vidéo-conférence UQAM-Toulouse, 5 février 2004.

ROCHER Guy
« Les relations des Québécoises et des Québécois avec les institutions publiques », Conférence d'ouverture au Colloque du 10e 
Anniversaire du Conseil de la santé et du bien-être du Québec, 8 décembre 2003.
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TRUDEL Pierre
« Usages et usagers de l’information à l’ère du numérique : droits, devoirs et responsabilités », Congrès de l’ACFAS, Usage et usagers de 
l’information à l’ère du numérique, École de bibliothéconomie et des sciences de l’information de l’Université de Montréal, 12 mai 2004.

TRUDEL Pierre
« Liberté et responsabilité de la presse », colloque de l’Association québécoise de droit comparé, Montréal, 13 janvier 2004.

TRUDEL Pierre
« La protection des renseignements personnels dans le réseau socio-sanitaire québécois », colloque sur Les droits et obligations des patients, 
Entretiens  Jacques Cartier, Lyon, 1er décembre 2003.

CONFÉRENCES PUBLIQUES
BENYEKHLEF Karim
« L’évolution des exigences constitutionnelles en matière d’indépendance judiciaire », 
Séminaire annuel des membres du Conseil canadien de la magistrature, Ottawa, 25 mars 2004.

GENDREAU Ysolde
“Private Copying Regimes : Uneasiness Over an Essential Copyright Tool”, Law & Technology Institute, 
McCarthy Tétrault Eminent Speakers Series, Halifax, 15 janvier 2004.

GENDREAU Ysolde
« Atelier sur le droit d’auteur », Association des musées canadiens, Montréal, 17 octobre 2003.

JOLY Yann
« La pharmacogénomique : Perspectives et enjeux éthico-juridique », Forum discussions pharmaceutique de Montréal 
(Bioéthique et pharmacovigilance), 19 mai 2004.

KNOPPERS Bartha Maria
“Introduction to Research Ethics : New Challenges”, Forum Montreal Pharmaceutical Discussions Group – 
Bioethics & Pharmacovigilance, 19 mai 2004.

KNOPPERS Bartha Maria
« Le projet de loi C-6 – Loi concernant la procréation assistée et la recherche connexe », mémoire présenté devant le Sénat du Canada, 
délibérations du Comité sénatorial permanent des Affaires sociales, des sciences et de la technologie, 18 février 2004.

LAJOIE Andrée
“Indigenous rights, globalization and federalism”, Indigenous Bar Association, Vancouver, octobre 2003.

LAJOIE Andrée
« Le statut juridique des peuples autochtones », Conseil de la Nation Atikamekw, Trois-Rivière, septembre 2003.

LEROUX Thérèse
« La recherche clinique pédiatrique : aspects éthiques et juridiques », Forum Discussions Pharmaceutiques de Montréal, Montréal, 19 mai 2004.

LEROUX Thérèse
“Physician & Pharmaceutical Industry Relationship : Clinician’s Perspective”, Symposium Are Ethics Challenging your Practice ?, Joint Meeting 
CRAM & AMSQ, Montréal, 23 avril 2004.

LEROUX Thérèse
« La prise de décisions entourant l’alimentation et l’hydratation artificielles », 6e séminaire annuel de biotechnologie, 
“D’épineuses questions de fin de vie”, Organisme catholique pour la vie et la famille, Ottawa, 20 mars 2004.

LEROUX Thérèse
« Le comité d’éthique de la recherche : un mal nécessaire », Hôtel-Dieu de Lévis, 17 mars 2004.

LEROUX Thérèse
« La pharmacie d’hôpital : un lieu pour arbitrer les valeurs sociétales ? », Programme de formation continue à l’intention des chefs de  
département de pharmacie en milieu hospitalier du Montréal métropolitain, financé par Altana Pharma, Montréal, 26 novembre 2003.
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CONFÉRENCES PUBLIQUES
LEROUX Thérèse
« Perception et Communication : la gestion des risques liés à l’utilisation des pesticides en milieu urbain », Colloque Pesticides et Santé, 
Montréal, 20 novembre 2003.

MACKAAY Ejan
« Le droit et l’économie du mandat », Séminaire Économie des Institutions, Université de Paris X (Nanterre), 25 mars 2004.

MACKAAY Ejan
« L’économie du droit d’auteur – faut-il prolonger la durée ? » Séminaire de doctorat, Université de Nantes, Faculté de droit, 5 décembre 2003.

MOLINARI Patrick A.
« Le rôle du professeur d’université dans la gestion universitaire », Congrès de l’Association des professeurs de droit du Québec,  
Le professeur de droit dans la cité, Val-Morin (Québec), avril 2004.

NOREAU Pierre
« Fixité du droit et diversité culturelle », Visite des juges belges organisée par la Cour supérieure du Québec, Montréal, 22-26 mai 2004.

NOREAU Pierre
« Démographie et droit », Assemblée des commissaires de la Commission des lésions professionnelles, 6 mai 2004.

NOREAU Pierre
« L’équité au-delà de la règle de droit ? », Conférence des juristes de l’État, Ministère de la Justice, Québec, 28-29 avril 2004.

NOREAU Pierre
« Le droit en partage. Le monde juridique face à la diversité ethnoculturelle », Tribunal des droits de la personne, 16 décembre 2003.

NOREAU Pierre
« Quelles sont les attentes du public à l’égard du comportement des juges », Colloque du Conseil de la magistrature, 
Québec, 30-31 octobre 2003.

NOREAU Pierre
« La fonction du tiers, la médiation comme facteur d’objectivation », Journées d’études Europe-Amérique 2003, Association de Médiation 
familiale du Québec, Montréal, 25 septembre 2003.

NOREAU Pierre
« Comment le droit prend-il compte des besoins des familles séparées ? », Colloque 2003, Les nouveaux sentiers des familles séparées : un 
défi pour les intervenants, Association internationale francophone des intervenants auprès des familles séparées (A.I.F.I.) 13 et 14 juin 2003.

POULIN Daniel
« Technologie et magistrature au Canada », Mardi de l’ADIJ, Cour de Cassation, Paris, 27 janvier 2004.

POULIN Daniel
« La diffusion du droit et la modernisation de la justice », Conférence du ministère de la Justice d’Algérie, Alger, 24-25 septembre, 2003.

POULIN Daniel
« La recherche juridique au Québec : gratuité et commerce », Congrès du Barreau du Québec, Mont-Tremblant,  30 mai 2003.

ROCHER Guy
« Quel(s) avis demander au Conseil supérieur de l'éducation », Assemblée annuelle du Conseil supérieur de l'éducation, 27 mai 2004.

ROCHER Guy
« L'équité : au-delà de la règle de droit? », Conférence d'ouverture de la XVIe Conférence des juristes de l'État du Québec, Québec, 28 avril 2004.

ROCHER Guy
« Les Cégeps, d'hier à demain », Assemblée générale de la Fédération autonome du collégial (FAC), 20 mars 2004.
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CONFÉRENCES PUBLIQUES

ROCHER Guy
« Les Cégeps : pourquoi? », Assemblée générale de la Fédération étudiante collégiale du Québec, 21 février 2004.

ROCHER Guy
« Les Cégeps : quel avenir? », Assemblée générale de la FNEEQ-CSN, 12 février 2004.

ROCHER Guy
« Les investissements privés à l'Université : quelles orientations pour la formation et la recherche »,
 Fédération des Associations étudiantes de l'Université de Montréal, 22 janvier 2004.

ROCHER Guy
« Comment se fait une réforme?», Conférence d'ouverture du Forum organisé par l'Association des CLSC et des CHSLD du Québec, 
7 novembre 2003.

TRUDEL Pierre
« La protection des renseignements personnels dans le réseau socio-sanitaire québécois », rencontre organisée par l’Agence de développement 
de réseaux locaux de services de santé et de services sociaux de Lanaudière, 29 avril 2004.

TRUDEL Pierre
« Renforcer la protection des renseignements personnels pour les prestations de services en réseau », conférence  organisée par le Conseil du 
trésor, Gouvernement en ligne, Québec et en téléconférence à Montréal, 26 avril 2004.
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DOCTORAT OBTENU
CHASSIGNEUX Cynthia
L’encadrement juridique du traitement des données personnelles sur les sites de commerce en ligne, 
(Trudel, P.; Huet, J., Univ. de Paris II) 1998.01 - 2003.08.

DOCTORATS EN COURS
 
AZZARIA Georges
Les éléments normatifs des politiques culturelles québécoises depuis 1961, (Rocher, G.) 1999.01 - ….

BERGADA Cécile
La notion de groupe dans la tradition constitutionnelle canadienne et française, (Lajoie, A. (Québec); Rousseau D. (France) 2001. 09 - ….

BERGERON Philippe
- Titre à venir -, (Rocher, G.; Coutu, M.) 2004.09 - ….

BERNARDI Marie-Josée
Commerce international des tissus du corps humain, (Knoppers, B.M.) 1994 - ….

BOUTIN-GANACHE Isabelle
- Titre à venir -, (Knoppers, B.M.) 1994 - ….

BUONO Elvio
La liberté académique et les normes régissant la recherche universitaire, (Rocher, G.) 1997.01 - ….

CARDINAL Éric
Le concept de couronne en droit constitutionnel autochtone canadien, (Lajoie, A.) 200.01 - ….

DE GIRARD Marie-Amélie
La réception des documents informatiques dans les systèmes probatoires français et québécois, (Poulin, D.; Jacquot, F.) 2001.09 - ….

DION Lucie
Droit, postmodernité et complexité (titre provisoire), (Noreau, P.) 2002.09 - ….

GÉLINEAU Éric
Le poids des valeurs et des intérêts dans les arrêts de la Cour suprême du Canada relatif aux autochtones, (Lajoie, A.) 2003.09 - ….

GENDREAU Caroline
L'influence du droit sur les sujets de droit. Étude socio-juridique comparée des processus de résolution des conflits dans le contexte du divorce, 
(Rocher, G.; Noreau, P. ) 1995.09 - ….

GERVAIS Marie-Claude
Conjoncture et historicité de l'accession de la norme à sa juridicité - bijuridisme et droits linguistiques au Canada, (Lajoie, A.; Timsit, G.) 1997- 06 - ….

GIRARD Lucie
- Titre à venir -, (Rocher, G.) 1987.01 - ….

GRÉGOIRE Gabrielle
- Titre à venir -, (Knoppers, B.M.) 2003.09 - ….

HOULE Sylvie
- Titre à venir -, (Godard, B.) 2003.09 - ….

1
43
14
55

Doctorat obtenu 
Doctorats en cours 
Maîtrises obtenues 
Maîtrises en cours
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DOCTORATS EN COURS

KEZA-ZLAMOU Bonaventure
- Titre à venir -, (Trudel, P.) 2000.09 - ….

LABBÉ Éric
Limites et modalités d'action de la technique comme mode de régulation du cyberespace, (Trudel, P.; de Lamberterie, I.) 2000.01 - ….

LAFRENIÈRE, Darquise
- Titre à venir -, (Godard, B.) 2004.01 - ….

LANGELIER Richard Émile
La dialectique des rapports de la liberté d'expression et de l'administration de la justice, (Trudel, P.) 2002.06 - ….

LANGLOIS Claudine
La toxicomanie, l’agression sexuelle et la violence conjugale : Étude sur les représentations des intervenants, (Noreau, P.; Lemire, G.) 1996.09 - ….

LAPIERRE Jean-Marcel
La compétence de l'arbitre de griefs en matière de discrimination, (Rocher, G.) 1995.01 - ….

LECLERC Normand
La monnaie en droit : nature d’une abstraction outre fondée, (Mackaay, E.) 1999.01 - ….

LEMAY Violaine
Le contrat pédagogique dans les rapports d'autorité, (Rocher, G.) 1997.09 - ….

LENFANT Juliette
Les droits voisins des radiodiffuseurs, (Gendreau, Y.) 1999. 09 - ….

MORA GUERRA Mario Ivan
La normativité applicable aux contrats commerciaux sur l'internet, (Trudel, P.) 1997.09 - ….

MORIN Christine
L’émergence des limites à la liberté de tester dans le droit québécois, (Roy, A.; Noreau, P.) 2002.09 - ….

MOYSE Pierre-Emmanuel
Essai sur le droit de distribution en droit d’auteur, (Gendreau, Y.) 2002.01 - ….

NORMANDIN Mario
Justifier la construction sociale des normes : une perspective constructiviste de la limitation des droits et libertés, (Lajoie, A.) 2002.01 - ….

ONANA NGNADI Martine
L’incidence du modèle juridique français en droit camerounais et québécois : le cas de la conjointe survivante, (Noreau, P.; Brisson, J.M.) 1994.09 - ….

PAQUETTE Jean
Les comités d’entreprise : état du droit et opportunité de légiférer, (Rocher, G.; Veilleux, D., École de relations industrielles, UdM) 1994 - ….

PETIT Élodie
Étude comparée des modèles de réglementation en matière de technologies de reproduction et de recherche sur l’embryon, (Knoppers, B.M.; 
Tzitzis, S.) 2001.09 - ….

POCHET Nicolas
La diffusion commerciale des images spatiales , (Trudel, P. ) 2000.09 - ….

RIOUX Marc
La bioéthique américaine et ses fondements : analyse socio-historique de l’émergence de l’éthique de la recherche médicale sur des sujets 
humains, (Rocher, G.) 1999-01 - ….
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DOCTORATS EN COURS
SEFFAR Karim
- Titre à venir -, (Benyekhlef, K.) 2003.09 - ….

ST-LAURENT Thérèse
- Titre à venir -, (Knoppers, B.M.) 2001.09 - ….

STEHLY Céline
- Titre à venir -, (Lajoie, A.) 1996.09 - ….

TREMBLAY Geneviève
Les aspects juridiques de l'implantation des réseaux de télémédecine, (Molinari, P.A.) 1999.01 - ….

VAILLANT Jeanne-D'arc
- Titre à venir -, (Rocher, G.) 1998 - ….

VALOIS Martine
L’évolution historique de la fonction judiciaire dans l’organisation institutionnelle de l’État et son influence sur le concept d’indépendance 
judiciaire, (Frémont, J.) 2000.09 - ….

VIALE Cédric
La France face au système international de reconnaissance des peuples autochtones, (Lajoie, A.) (Co-tutelle) 2000.09 - ….

WILNER Cayo
- Titre à venir -, (Godard, B.) 2003.09 - ….

WOO Grace
Decolonisation Canadian Democracy: the Statut of the Handenosaunee (Iroquois Confedederacy and the Constitutional Principles), (Lajoie, 
A.; Noreau, P.) 1999.09 - ….

ZELLAGUI Sihem
- Titre à venir -, (Trudel, P.; Regourd, S.) 2000.06 - ….

MAÎTRISES OBTENUES
CANTIN David
L’examen de la constitutionnalité du digital millennium copyright Act, (Benyekhlef, K.) 2001.09 - 2004.01.

CLAPROOD Sonia
Xénotransplantation : sécurité et innocuité des xénogreffons et la responsabilité civile des entreprises impliquées dans la fabrication des 
xénogreffons, (Leroux, T.) 2000.01 - 2003.12.

DROUIN Véronique
Clônage d'embryons humains à des fins de recherches thérapeutiques à l'exclusion des problèmes de fertilité 
(utilisation des cellules souches), (Leroux, T.) 2000.01 - 2003.12.

FORTIN Sabrina
Enjeux éthiques et légaux du traitement des maladies mitochondriales par la technique du transfert d'ooplasme, 
(Knoppers, B.M.) 2001.09 - 2003.09.

GIROUX Valéry
Les impacts du projet de loi C-17 sur le droit des animaux, (Leroux, T.; Boisvert, A.M.,) 1998.09 - 2003.06.

HOUDE Lucie
L'aptitude du droit à solutionner les problèmes de juridiction reliés au commerce électronique grand public, 
(Benyekhlef, K.) 1999.09 - 2003.06.

JEAN Louis-Philippe
Droit d’auteur du brevet : quelle est la meilleure protection juridique pour les logiciels? Une étude comparée du droit canadien et du droit 
européen, (Trudel, P.) 2002.09 - 2004.03.

LI Xiang hai
Patenting Human Genetic Material in China: A Comparative Analysis, (Knoppers, B.M.) 2000.09 - 2004.01.
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MARQUIS Sarah
Nouvelles perspectives pour le traitement des maladies neurodégénératives : étude comparative, (Leroux, T.) 2001.09 - 2004.05.

PERSICO Nancy
L'incidence de la réglementaiton actuelle et future des aliments génétiquement modifiés sur leur exploitation, 
(Leroux, T.) 1998.09 - 2003.12.

PRATTE Anabelle
L’encadrement éthique et juridique du dépistage par analyse de sérum maternel, une technique de dépistage prénatal, 
(Knoppers, B.M.) 2001.09 - 2004.01.

SHEN Fang Fang
Voice Age (Poulin, D.) 2002,06 - 2003,10

ST-SAUVEUR Benoît
Les marques de commerce au Canada : Analyse de certains points de droit international et de droit comparé, 
(Gendreau, Y.) 2001.01 - 2003.09.

TOUSSAINT Marie-Hélène
Internet et la liberté d’expression. L’exemple des critiques dirigées contre les oligopoles, (Trudel, P.) 2002.09 - 2004.

MAÎTRISES EN COURS
AMOR Samia
La médiation familiale : entre jeux et enjeux, (Noreau, P.; Rocher, G.) 2002.01 - ….

ASPAROUOVA Elena
L’usage thérapeutique de la marijuana en occident, (Leroux, T.) 2003.09 - ….

BAL Aminata
- Titre à venir -, (Benyekhlef, K.) 2004.05 - ….

BEAULIEU Jennifer
La protection des artistes interprètes et exécutants à l'heure des médias de réseau, (Gendreau, Y.) 1996.09 - ….

BÉDARD Karine
- Titre à venir -, (Godard, B.) 2003.09 - ….

BÉLANGER-SIMARD Émilie
- Titre à venir -, (Leroux, T.) 2002.09 - ….

BENOIT Stéphanie
Encadrement juridique de la mise en marche des produits médicaux issus du génie tissulaire (tissue enginered medical products), (Knoppers, 
B.M.) 2003.09 - ….

BONTEMPS David
Le caractère privé du courriel : Face aux lois anti-terroristes, (Rocher, G.; Trudel, P.) 2003.01 - ….

BOUCRATIE Nathalie
Discrimination génétique lors de la pré-embauche: Élaboration d’une politique d’encadrement, (Knoppers, B.M.; Godard, B.) 2002.09 -….  

BOURASSA Mélanie
Analyse des agissements juridiques de la politique canadienne en matière de brevets quant à son objectif d’équilibre entre la promotion des 
intérêts de l’industrie, (Molinari, P.) 2001.01 - ….

BROUSSEAU-POULIOT Vincent
Les taxes à la consommation et le commerce électronique international des biens intangibles et des services, (Benyekhlef, K.) 2002.09 - ….

CHEAIB Wassim
Distribution électronique : franchise et internet, (Gautrais, V.; Benyekhlef, K.) 2000.09 - ….

CÔTÉ Andrée Joly
Logiciel de traduction automatique problématique, limites et prospectives, (Trudel, P.) 2003.09 - ….80
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MAÎTRISES EN COURS
CÔTÉ Hubert
Les nouvelles normatives amenées par la société de l’information : le pluralisme juridique au coeur de l’internet, (Rocher, G.) 2002.01 - ….

COUSINEAU Julie
Le diagnostic préimplantoire : une problématique aux frontières du légal et de l’éthique, (Leroux, T.; Godard, B.), 2003.01 - ….

CREUSAT Benjamin
La reconnaissance d’un véritable droit des appellations d’origine dans le droit international, (Gendreau, Y.; Lachapelle, G.) 2003.09 - ….

DALLAIRE Julie
L'obligation de confidentialité et la responsabilité des laboratoires de génétique, (Knoppers, B.M.) 2002.09 - ….

DELFOSSE Cyril
Webradios et droits d'auteur, (Mackaay, E.; Trudel, P.), 2001-01 - ….

DELVA Lorraine
Problèmes éthiques et juridiques posés par le diagnostic préimplantatoire, dans une optique de droit comparé, (Knoppers, B.M.) 2000.09 - ….

DUFOUR Charles
Les questions constitutionnelles auxquelles les télécommunicateurs devront faire face à l’ère de l’internet, (Benyekhlef, K.) 2002.09 - ….

DUFOUR Marie-Josée
- Titre à venir -, 2002.09 - ….

DUPOY Dominique
Aspects de droit d’auteur liés à la transmission d’oeuvres cinématographiques par internet au Canada, (Trudel, P.) 2003.09 - ….

ELJAMAÏ Yasmine
La régulation de la propagande haineuse sur l'Internet, (Raboy, M.; Trudel, P.) 1997.09 - ….

EL KHOURY Pierre
Le “Fair Dealing” et le “Fair Use” - Étude de droit comparé, (Gendreau, Y.) 2002.09 - ….

EMOND Karine
Le médecin a-t-il l’obligation de divulguer sa condition reliée à une maladie infectieuse autrement que selon les mécanismes prévus, 
(Knoppers, B.M.) 2003.09 - ….

FECTEAU Claudine
La responsabilité médicale en matière de diagnostic génétique, (Knoppers, B.M.) 2000.09 - ….

GAGNON Jacinthe
- Titre à venir -, (Godard, B.) 2003 - ….

GINGRAS Francis
La titularité des brevets dans le milieu universitaire québécois, (Gendreau, Y.) 2003.01 - ….

GIROUD Clémentine
Les registres médicaux : comparaison France/Québec, (Knoppers, B.M.) 2001.09 - ….

GRATTON Éloise
Wireless privacy and personalised location-based services: the challenge of translating the legal framework into business practices, (Trudel, 
P.) 2001.01 - ….

HOUDE Jean-Christophe
Le médecin et l'obligation de soulager la douleur, (Rocher, G.) 1997. 09 - ….

JOLICOEUR Pénélope
- Titre à venir -, (Poulin, D.) 2004.05 - ….

JOLY Yann
Pertinence et applicabilité du droit international des brevets au domaine des biotechnologies : L’exemple de la pharmacogénomique, 
(Knoppers, B.M.) 2002.09 - ….
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KHOUZAM Rémy
Comment la crainte de sous-protection engendra la catastrophe de la surprotection. Examen de la législation de droit d’auteur à l’ère numéri-
que, (Benyekhlef, K.) 2003.09 - ….

LALONDE Jean-Sébastien
Étude de l’émergence des codes de conduite des entreprises transnationales, (Coutu, M.; Rocher, G.) 2001.09 - ….

LAPRISE Katia
Le vol d’identité à l’ère des technologies de l’information, (Poulin, D.,) 2001.09 - ….

LARROQUE Grégory
Exigence de pluralisme culturel et phénomènes de convergences, (Benyekhlef, K.) 2003.09 - ….

LAVALLÉE Stéphanie
L’effritement du consentement au profit d’une meilleure justice distributive de la recherche biomédicale avec des sujets humains : une étude 
comparative, (Knoppers, B.M.) 2001.09 - ….

LEBLANC Violette
- Titre à venir -, (Mackaay, E.) 2002.09 - ….

LEDUC Jean-François
- Titre à venir -, (Trudel, P.) 2004.01 - ….

LÉVESQUE Emmanuelle
L’emploi, la discrimination et la génétique une analyse constitutionnelle, (Knoppers, B.M.) 2002.09 - ….

METODIEV Ivan
- Tire à venir -, (Knoppers, B.M.) 2004.01 - ….

MONARDES Carolina
Dossier OGM : Les bouleversements culturels et sociaux, ces nouveaux enjeux d'une démocratie en quête d'éthique, (Leroux, T.) 1997.09 - ….

MONTPETIT Brigitte
Encadrement juridique du contrat d'achat au “clic”, (Trudel, P.) 2000.09 - ….

NUCCIARONE Giovani
Acquiring the necessary rights to produce a motion picture film: a canadian-U.S. comparison, (Gendreau, Y.) 2003.09 - ….

PARÉ Éric
- Titre à venir -, (Poulin, D.) 2003.09 - ….

PHANEUF André
- Titre à venir -, (Godard, B.) 2004 - …

PRIEUR Pierre Yves
La responsabilité civile des comités d’éthique de la recherche, (Molinari, P.) 2003.09 - ….

RIVARD-ROYER Maude
Les tests d’identification en génétique humaine dans les domaines de filiation et d’immigration, (Knoppers, B.M.) 2003.09 - ….

SÉNÉCAL Karine
La légitimité d’une éventuelle application restreinte de la thérapie germinale humaine. Les aspects juridiques, techniques et ethniques de la 
question, (Knoppers, B.M.; Avard D.) 2002.09 - ….

ST-MARTIN Frédéric
Titre à venir -, (Knoppers, B.M.) 2001.09 - ….

STAM Monique
La régulation gouvernementale encourageant le filtrage constitue-t-elle une solution efficace quant à la protection 
de l'enfance et la dignité humaine, (Poulin, D.) 2000.09 - ….

TAGODOE Amavi
Internet : Diffuseur et conciliateur des droits en Afrique de l’Ouest, (Pouin, D.) 2003.01 - ….

TASSÉ Anne-Marie
- Titre à venir -, (Godard, B.) 2004 - ….

TOLEDANO Dorith
Statut du corps humain et des éléments isolés du corps en matière de brevetabilité et de commercialisation: 
études comparative, éthique et légale, (Knoppers, B.M.) 2002.01 - ….
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2 octobre 2003

30 octobre 2003

15 janvier 2004

29 janvier 2004

12 février 2004

26 février 2004

11 mars 2004

25 mars 2004

M. Michel COTNOIR
PROFESSEUR, UNIVERSITÉ DE POITIERS

M. Henri Mukasa MBULU
CHERCHEUR POST-DOCTORAL, CRDP

M. Emmanuel DECAUX
PROFESSEUR, UNIVERSITÉ PANTHÉON-ASSAS PARIS II,  
DIRECTEUR, CENTRE DE RECHERCHE SUR LES DROITS  
DE L'HOMME ET LE DROIT HUMANITAIRE

M. Andrew KULL
PROFESSEUR, BOSTON UNIVERSITY SCHOOL OF LAW

Mme Colleen SHEPPARD
PROFESSEURE, FACULTÉ DE DROIT, 
UNIVERSITÉ MCGILL

Mme Elise CHARPENTIER
PROFESSEURE, FACULTÉ DE DROIT, 
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Mme Beverley BAINES 
PROFESSEURE, FACULTÉ DE DROIT, 
UNIVERSITÉ QUEEN'S 

M. Sylvio NORMAND
PROFESSEUR, FACULTÉ DE DROIT, 
UNIVERSITÉ LAVAL

Le mode de remboursement des médicaments 
en France : un modèle pour le Québec? 

La pornographie infantile : questions  
éthiques et juridiques

Un universitaire à la Sous-Commission  
des droits de l'Homme des Nations Unies

Did the American Law Institute Invent the 
Common Law of Unjust Enrichment?

Theorizing the Context of Justice -  
Vers une contextualisation de la justice

La doctrine source du droit :  
l'exemple des principes d'Unidroit

Is Substantive Equality a 
Constitutional Doctrine?

La doctrine comme élément du champ juridique 
québécois : une perspective historique

Pour souligner le 125e anniversaire de la Faculté de droit, le thème 
qui a été retenu cette année est celui du rôle de la doctrine dans 
le développement du droit. Il est légitime de croire que, lors de la 
création de la Faculté de droit, personne ne pouvait soupçonner le 
rôle que joueraient les écrits doctrinaux dans le développement de 
cette discipline au Canada. La transformation du corps professoral 
par sa "professionalisation" grandissante a résulté, entre autres, en 
une production doctrinale de plus en plus abondante et variée. 

Aujourd'hui, la doctrine universitaire est une composante incon-
tournable dans le processus d'évolution du droit. Pour comprendre 
ce phénomène, les conférenciers ont été invités à nous faire part 
de leur perception du rôle de la doctrine dans le développement 
du droit. 

ANNEXE - 3
ÉVÉNEMENTS SCIENTIFIQUES

Conférences organisées conjointement par le CRDP et la Faculté de droit 
CYCLE DE CONFÉRENCES 2003-2004

"La doctrine et le développement du droit"
RESPONSABLE : Ysolde GENDREAU
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ACTIVITÉS ORGANISÉES PAR L’IIREB 
RESPONSABLE : Marie-Angèle GRIMAUD

ANNEXE - 3 ÉVÉNEMENTS SCIENTIFIQUES

SÉMINAIRE D’EXPERTS
4 et 5 décembre 2003
s’est tenu à Paris le troisième séminaire d'experts, portant sur :
La place de la bioéthique en recherche  et dans les services cliniques  

COLLOQUES
25 et 26 septembre 2003
Colloque: « Les journées de bioéthique  - 
Qui fait quoi en bioéthique au Québec? »  
Université de Montréal, Montréal, Québec.

22 octobre 2003
Colloque international sous forme de pré-conférence à la conférence conjointe  de l’American Society for 
Bioethics and Humanities et de la Société canadienne de bioéthique. Le titre de la Préconférence :  
« Le recrutement et le consentement des sujets de recherche à l’aube du XXIème siécle :  
entre mondialisation et diversité culturelle ». Hôtel Wyndham, Montréal, Québec

14 mai 2004
Colloque «Éthique et recherche qualitative dans le secteur de la santé : échange sur les défis».  
Ce colloque organisé par l’axe 1 : éthique de la recherche de l’IIREB s’est déroulé  l’Université du Québec à 
Montréal dans le cadre du  72e congrès annuel de l’Association francophone pour le savoir (ACFAS).

TABLE-RONDE
25 novembre 2003
En partenariat avec les Belles soirées de l’Université de Montréal, l’IIREB a organisé   
une Grande conférence intitulée – Médecine génique : brillant avenir ou sombre réalité ?

CONFÉRENCES
20 novembre 2003
Conférence de la Professeure Bartha Maria Knoppers. Titre de la conférence : Le retour des résultats en génétique :  
perspectives éthiques. Cette conférence a été organisée en collaboration avec l’axe 2 de l’IIREB et a eu lieu  
au service de médecine génique du CHUM.

11 décembre 2003
Conférence du docteur Yves Langelier. Titre de la conférence : Le point sur la thérapie génique, un demi-siècle 
après la découverte de l’ADN. Cette conférence a été organisée en collaboration avec l’axe 2 de l’IIREB et a eu 
lieu au service de médecine génique du CHUM.
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ENTRETIENS ORGANISÉS PAR LA CHAIRE L.R. WILSON  
SUR LE DROIT DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION  
ET DU COMMERCE ÉLECTRONIQUE
TITULAIRE : Pierre TRUDEL

25 février 2004
Le gouvernement en ligne : Perspectives et orientations 
•  Henri-François Gautrin, Député de Verdun à l’Assemblée nationale du Québec, Adjoint parlementaire au 
 Premier ministre et responsable du gouvernement en ligne, Réflexions et perspectives sur la stratégie du    
 Gouvernement en ligne pour le Québec.

•  Danielle Corriveau, Avocate, Responsable de l’accès à l’information, Régie des rentes du Québec : 
 Services intégrés : l’expérience de l’outil de simulation des revenus à la retraite de la Régie des rentes du Québec.

•  Pierre Trudel, Professeur titulaire de la Chaire L.R. Wilson sur le droit des technologies de l’information et  
 du commerce électronique, Les entraves à la circulation des informations découlant du cadre juridique actuel.

18 mars 2004
Acquis, expériences, stratégies et projets de services  
en ligne au niveau fédéral, provincial et municipal 
•  Marc Lacroix, Secrétaire adjoint à la mise en place du gouvernement en ligne, Secrétariat du Conseil  
 du trésor du Québec, Vers un gouvernement électronique : enjeux, défis et priorités d’action.

•  Martin Lefebvre, Chef de la division des relations avec les citoyens, responsable du Projet e-city,  
 Ville de Montréal, Le commerce électronique et la prestation de service.

7 avril 2004
Renseignements sur la santé et les services sociaux à l’ère des réseaux :  
le cadre juridique actuel protège-t-il vraiment la vie privée ? 
•  Dominique Saindon, Chargée de projets, Régie régionale de la santé et des services sociaux de Laval :  
 De Brôme-à Missisquoi-Perkins à SI-RIL : 15 ans de mise en réseau des informations médicales, bilan et perspectives.

• Jacques Archambault, Responsable du contentieux, Centre de protection de l’enfance et de la jeunesse du Montréal-  
 Métropolitain : Renseignements en silo et protection de l’enfance: une logique dépassée ?

• Richard E. Langelier, Agent de recherche au CRDP et chargé de cours à l’Université de Montréa :,  
 Comment mieux protéger les renseignements sensibles du secteur socio-sanitaire.

19 mai 2004
La protection des renseignements personnels : 
des approches innovatrices à mettre en place 
•  Marc Lafrance, Directeur, soutien en accès à l’information et en protection des renseignements personnels :  
 Du silo au réseau: perspectives sur les services gouvernementaux en ligne et la protection de la vie privée.

• Pierre Trudel, Professeur titulaire de la Chaire L.R. Wilson sur le droit des technologies de l’information et du commerce  
 électronique : Les aires de partage d’information : un modèle de protection pour des services en réseau
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ACTIVITÉS ORGANISÉES PAR OU AVEC LA PARTICIPATION 
DES CHERCHEURS RÉGULIERS DU CRDP

5 novembre 2003
RESPONSABLE : Karim BENYEKHLEF 
Conférence de Karl Dubost, Les normes web: un fardeau ou un progrès? « Conformance Manager, 
World Wide Web Consortium (W3C) ». (Responsable: Karim Benyekhlef)

29 au 31 janvier 2004
CO-ORGANISATEUR : Pierre NOREAU
Conférence mi-saison de l’Association canadienne Droit et Société, Faculté de droit, Université de Montréal  

Mars-Avril 2004
RESPONSABLE : Karim BENYEKHLEF 
Simulation d’un cas fictif d’arbitrage commercial international sur la plate-forme électronique du CyberTribunal II 
avec la participation des professeurs et des étudiants des facultés de droit de l’Université McGill,  
de l’Université de Namur, de l’Université de Lyon II et de l’Université de Montréal.

6 au 8 mai 2004
RESPONSABLES : Pierre NOREAU et Guy ROCHER
Colloque conjoint avec le Centre de recherche en droit public (CRDP) et le Centre universitaire de recherches 
administratives et politiques de picardie (CURAPP) sur Les réformes, le droit, la gouvernance, Université de Montréal  

11 mai 2004
RESPONSABLE : Guy ROCHER
Colloque conjoint avec le Centre de recherche en droit public (CRDP), la Chaire Docteur Sadok Besrour en 
médecine familiale et la Chaire FCRSS/IRSC, Gouverne et transformation des organismes de santé de l’Université 
de Montréal sur l’implantation des premiers groupes de médecine familiale : regards et perspectives sur le 
processus de réforme des soins primaires, Université du Québec à Montréal, 72e Congrès de l’ACFAS.

MISSIONS ÉTRANGÈRES REÇUES
RESPONSABLE : Daniel POULIN

5 juin 2003
Séminaire spécial à l’occasion de la visite de l’Ambassadeur du Burkina Faso, 
son excellence, Fillipe SAVADOGO. 

15 août 2003
Séminaire spécial à l’occasion de la visite de la délégation du ministère de la Justice et  
des autorités du PNUD d’Algérie. 

18 au 22 août 2003
Séminaire spécial à l’occasion de la visite du directeur de la Direction à la coopération juridique et j
udiciaire de l’Agence de la Francophonie, Monsieur Pasteur NZINAHORA. 

13 février 2004
Séminaire spécial à l’occasion de la visite du professeur Nakato Natsui, Meiji University, Tokyo, Japon. 

27 février 2004
Séminaire spécial à l’occasion de la visite de la délégation du président de l’ANAAFA et du bâtonnier 
de Draguignan, France
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SÉMINAIRES DES ÉTUDIANTS DU CRDP
RESPONSABLE : Pierre Noreau
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9 février 2004 

9 mars 2004 

9 mars 2004 

4 mai 2004 

« Présentation du projet CanLII » 

« Le jugement public ou l’art de légitimer 
l’action des tribunaux » 

« Les rapports que les juges français et 
québécois de droit civil ont établis entre  
la religion et le droit des contrats » 

« Les juridictions traditionnelles rwandaises 
Gacac et le jugement du génocide » 

Véronique Abad

Richard Langelier

Christelle Landheer-Cieslak

Murielle Paradelle



LEX ELECTRONICA, REVUE DU CENTRE DE RECHERCHE 
EN DROIT PUBLIC DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL
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Volume 8, Numéro 2 (Printemps 2003) (en ligne en juin 2003)

NUMÉRO SPÉCIAL :
dépôt électronique 
• William A. MURRAY et Gary PINDER, "Document de travail :  
 Modèle de fournisseur de services de dépôt électronique"

• Daniel POULIN, "Le dépôt électronique au Canada : commentaires sur le Modèle de fournisseur  
 de services de dépôt électronique"

• James C. MIDDLEMISS, "Les tribunaux à l’ère numérique : Création du marché canadien du dépôt électronique"

• Jean-Jacques FLEURY, "Le dépôt électronique pour les cours au Canada (une idée qui arrive à point nommé)"

• Elspeth MURRAY, "Étude de faisabilité du modèle de fournisseur de services de dépôt électronique"

ÉDITION COURANTE
• Véronique ABAD, "Publicité sur Internet et Protection du consommateur"

• René PEPIN, "La seconde génération d'appareils vidéo et la Loi sur le droit d'auteur"

• Karim BENYEKHLEF et Vincent GAUTRAIS, "Contrat de communication électronique de longue  
 durée entre commerçants utilisant un « réseau ouvert »"

Volume 9, Numéro 1 (Hiver 2004) (en ligne en février 2004)

ÉDITION COURANTE :
(techniques de réglementation, juridiction, sécurité, preuve, 
liberté d'expression, règlements en ligne des conflits)
• Ivan MOKANOV, "La teneur du standard de fiabilité des moyens électroniques de signature"

• Stéphane CAIDI, "La preuve et la conservation de l'écrit dans la société de l'information"

• Ana I. VICENTE, "La convergence de la sécurité informatique et la protection des données à caractère personnel :  
 vers une nouvelle approche juridique"

• Nicolas VERMEYS, "Computer "Insecurity" and Viral Attacks : Liability Issues Regarding Unsafe Computer Systems  
  Under Quebec Law"

• Bertel DE GROOTE, "L'Internet et le droit international privé : un mariage boiteux ?"

• Fabienne CANDÉAGO, "Analyse de la politique et des règles de procédure d'I.C.A.N.N relatives au règlement des  
 conflits entre les titulaires de marques de commerce et les détenteurs de noms de domaine. Conciliation entre les  
 droits et intérêts des détenteurs de marques de commerce et ceux des internautes"

• Rémy KHOUZAM, "Comment la crainte de sous-protection engendrera la catastrophe de la surprotection: examen  
 constitutionnel du Digital Millenium Copyright Act (DMCA)"

• Émile Lambert OWENGA ODINGA, "Lois traditionnelles sur la presse : au vu du phénomène « presse électronique »,  
 faut-il penser aménagements ou refonte?"
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Volume 9, Numéro 2 (Été 2004) (en ligne en mai 2004) 

NUMÉRO SPÉCIAL :
actes des séminaires qui ont eu lieu dans le cadre du Programme 
International de Coopération Scientifique (PICS) réunissant le Centre de 
recherche en droit public (CRDP) de l'Université de Montréal et le Centre 
d'études sur la coopération juridique internationale (CECOJI) du CNRS.

Sécurité juridique et sécurité technique : 
indépendance ou métissage (Montréal, 30 septembre 2003)

• Anne PENNEAU, "La sécurité juridique à travers le processus de normalisation"

• Éric LABBÉ, "L'efficacité technique comme critère juridique ou la manière dont les lois se technicisent"

• Vincent GAUTRAIS, "Fictions et présomptions: outils juridiques d'intégration des technologies"

• Isabelle DE LAMBERTERIE, "Préconstitution des preuves, présomptions et fictions"

ÉDITION COURANTE
• Véronique ABAD, "Publicité sur Internet et Protection du consommateur"

• René PEPIN, "La seconde génération d'appareils vidéo et la Loi sur le droit d'auteur"

• Karim BENYEKHLEF et Vincent GAUTRAIS, "Contrat de communication électronique de longue durée entre 
 commerçants utilisant un « réseau ouvert »"

Vie privée et interconnexions : 
vers un changement de paradigme (Ivry-sur-Seine, 5 juin 2003)

• Vincent GAUTRAIS, "Le défi de la protection de la vie privée face aux besoins de circulation de l’information personnelle"

• Richard E. LANGELIER, "Prolégomènes à une recherche sur la vie privée dans une perspective  
 historique et sociologique"

• Cynthia CHASSIGNEUX, "Aterritorialité des atteintes face aux logiques territoriales de protection juridique  
 et problème de l'absence d'homogénéité des législations protectrices (quid des safe harbor principles ?)

Le contrat électronique (Montréal, 19 décembre 2003)

• Isabelle DE LAMBERTERIE, "Multiplicité des contrats électroniques" 

• Éric LABBÉ, "La multiplicité des normes encadrant le contrat électroniqe: l'influence de la 
 technologie sur la production des normes"





Hum Gen

Autochtonie et gouvernance
www.autochtonie.umontreal.ca

Chaire de recherche du Canada 
en droit et médecine 
www.crcdm.umontreal.ca
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Guide des droits sur Internet
www.droitsurinternet.ca
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IIJCan/CanLII
www.canlii.org

IIREB
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Juris international
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Lex electronica
www.lex-electronica.org

LexUM
www.lexum.umontreal.ca

Portail francophone du droit
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